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LE MINISTRE DU COMMERCE
RASSURE : 
«L’Etat va inonder le
marché en café» 
Le ministre du Commerce et de la
Promotion des Exportations, Tayeb
Zitouni, a rassuré les citoyens que des
mesures importantes ont été prises par
l’Etat pour inonder le marché national de
café. Cette décision a été prise, explique-
t-il, suite aux désengagements de certains
transformateurs et importateurs qui n’ont
pas alimenté le marché en quantités
suffisantes de café. 
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PROJET DE LOI DE FINANCES
2025 
Réduire le déficit
par l'optimisation
fiscale et
l'investissement
Dans le cadre de la gestion des finances
publiques, la réduction du déficit
budgétaire constitue une priorité
essentielle pour assurer la stabilité
économique du pays. Selon la loi de
finances 2025, le déficit est projeté à 8 500
milliards de dinars, soit 49 % du budget
national. Face à cette situation, il devient
impératif de prendre des mesures pour
redresser les finances publiques. Le
gouvernement se voit ainsi interpellé sur
la nécessité de diversifier ses sources de
revenus, comme l’a souligné Seddik
Bakhouche, membre de la Commission
des finances et du budget de l’Assemblée
populaire nationale (APN).
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ALGÉRIE/ROYAUME-UNI 
Les opportunités
d'investissement,
thème d'un Forum à
Londres
Un forum sous le slogan "Algeria is open
for Tourism" (l'Algérie est ouverte au tou-
risme), a été organisé par l'ambassade
d'Algérie à Londres, en collaboration avec
le Conseil d'affaires algéro-britannique
(ABBC), en présence de spécialistes et
tour-opérateurs algériens et britanniques.
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Cap sur les cultures
stratégiques au Sud

La sécurité alimentaire, véritable fer de lance du second mandat du président Abdelmadjid Tebboune,
se transforme en un chantier d'envergure nationale. Une vision qui prend déjà forme sur le terrain,
avec un objectif clair: transformer le désert en une nouvelle Californie.  Véritable futur fleuron de
notre agriculture, le Sud Algérien est l’objet de toutes les attentions et pour concrétiser cet objectif,
une feuille de route multisectorielle a été élaborée lundi au ministère des finances, visant à mettre en
place des mesures supplémentaires au profit des investisseurs dans le domaine du développement des

cultures stratégiques dans les wilayas du Sud. P 3

UNE FEUILLE DE ROUTE MULTISECTORIELLE MISE EN PLACE 



Par Sirine R.

Il a affirmé que l’Etat frappera d’une
main de fer et des mesures sévères se-
ront prises contre les spéculateurs.

D’ailleurs, il a été décidé d’engager des en-
treprises publiques, telles qu’Agrodiv, dans
le processus d’importation du café. « De-
puis la décision du Président de la Répu-
blique de soutenir les prix du café, nous
avons veillé à associé les différents acteurs
économiques, y compris les transforma-
teurs et les importateurs, dans la prépara-
tion du décret exécutif relatif à la fixation
et au plafonnement des marges bénéfi-
ciaires. Cependant, ces derniers ont man-
qué à leurs engagements envers l'État et les
citoyens sur le terrain», a précisé le minis-
tre depuis Constantine, en marge de
l’inauguration de la première édition du
Salon régional de la production et de l’ex-
portation.
Pour lui, la question du café a révélé «le
vrai visage de certains transformateurs et
importateurs qui ont tenté  à bloquer la
décision des pouvoirs publics concernant
le plafonnement du prix de ce produit, en
réduisant leurs importations». Selon les
chiffres avancés par le ministre, les impor-
tations de l’Algérie ont chuté de 29 000
tonnes par mois à 3 000 tonnes ! 
« Les enquêtes préliminaires ont révélé des
manipulations de la part de certains opéra-
teurs économiques dans les opérations
d'importation et de distribution de café, en
introduisant de grandes quantités de café
destiné à la transformation sur le marché

noir», révéle-t-il, réitérant,  dans ce
contexte, l'engagement de l'Etat à préserver
le pouvoir d'achat des citoyens en mettant
fin aux agissements des intermédiaires et
des spéculateurs qui ont dérégulé le mar-
ché du café et qui, a-t-il souligné, ont été
«localisés».  Et d’ajouter : « Nous avons pris
toutes les précautions nécessaires pour ga-
rantir la disponibilité du café destiné aux
ménages, et celui-ci sera distribué et com-
mercialisé par de nouvelles entreprises».
L'argument de la compensation, poursuite-

t-il, était une excuse pour ne pas appliquer
ce qui était stipulé dans le décret exécutif
fixant les prix plafonds pour le café, toutes
taxes comprises, à 1250 DA/kg pour le café
«arabica », et à 1000 DA /kg pour le café  «
robusta », alors même que « nous avons
fourni toutes les garanties pour traiter les
dossiers en temps voulu». Les décisions de
soutien au pouvoir d'achat des citoyens,
dira le ministre, font partie des priorités
des engagements du Président de la Répu-
blique, tant durant son premier qu'au
deuxième mandat, et «nous ne permet-
trons pas que des produits de première né-
cessité comme le café deviennent un
moyen de chantage». Il est à noter que l’Al-
gérie est considérée comme l’un des gros
consommateurs du café. Ses importations
s’élèvent à 701 millions de dollars, selon le
ministre qui a insisté sur la diversification
des importations pour éviter le monopole
et ne pas rester dépendant des besoins ali-
mentaires des Algériens. 
Toujours dans le cadre des efforts déployés
pour maîtriser les prix et préserver le pou-
voir d'achat des citoyens, l'Etat œuvre à la
multiplication des grandes surfaces à tra-
vers des investissements nationaux et des
partenariats étrangers.
Il a fait savoir, à ce propos, que plusieurs
marques internationales ont émis le sou-
hait d'intégrer le marché algérien. Le mi-
nistre du Commerce et de la Promotion
des exportations avait auparavant inauguré
le Salon national de la production et de
l'exportation qui réunit plus de 120 expo-
sants à la salle Ahmed-Bey (Zénith). 
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Le baril de
Brent à plus

de 75,5
dollars

Les cours du pétrole sont
se sont légèrement re-
dressés, mardi, porté

par l'incertitude sur l'issue de
l'élection américaine et la
prolongation des coupes vo-
lontaires de production de
pétrole de huit membres de
l'Opep+. Avant midi, le prix
du baril de Brent de la mer
du Nord, pour livraison en
janvier, prenait 0,60% à
75,53 dollars. Son équiva-
lent américain, le baril de
West Texas Intermediate
(WTI), pour livraison en dé-
cembre, gagnait 0,60%, à
71,90 dollars. "L'attention est
naturellement portée sur la
course à la présidentielle",
affirment des analystes. En
outre, huit membres de l'Or-
ganisation des pays exporta-
teurs de pétrole et ses alliés
(Opep+) ont annoncé di-
manche une prolongation de
leurs coupes de production
de pétrole jusqu'à fin décem-
bre, reportant ainsi la réou-
verture des vannes face à
des cours en berne. Il s'agit
de la seconde annonce de
ce type, "après avoir déjà re-
poussé la réintroduction ini-
tialement prévue en octo-
bre", rappelle les observa-
teurs du marché. La réintro-
duction de ce volume doit se
faire de manière progres-
sive, à hauteur de 180.000
barils par mois pendant
douze mois. Un délai qui
montre la volonté de l'orga-
nisation d'équilibrer le mar-
ché tout en empêchant un
effondrement des prix. 
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LE MINISTRE DU COMMERCE RASSURE : 

«L’Etat va inonder le marché
en café» 

Le ministre du Commerce et de la Promotion des Exportations, Tayeb Zitouni, a rassuré les citoyens
que des mesures importantes ont été prises par l’Etat pour inonder le marché national de café. Cette

décision a été prise, explique-t-il, suite aux désengagements de certains transformateurs et
importateurs qui n’ont pas alimenté le marché en quantités suffisantes de café. 

Le ministre de l'Energie et des
Mines, Mohamed Arkab, prend
part, aujourd’hui mercredi à Rome

(Italie), à la réunion ministérielle du
Groupe mondial pour l'énergie de fusion
(WFEG) relevant de l'Agence internatio-
nale de l'énergie atomique (AIEA), a in-
diqué, hier, un communiqué du minis-
tère. Lors de cette réunion, qui se tiendra
au siège du ministère italien des Affaires
étrangères et de la Coopération interna-
tionale, le ministre sera accompagné de
l'ambassadeur d'Algérie en Italie, du Pré-
sident-directeur général (PDG) du
groupe Sonelgaz et du Commissaire à
l'énergie nucléaire (COMENA), a précisé

la même source. Cette réunion de haut
niveau, qui sera co-présidée par la Pre-
mière ministre italienne, Giorgia Meloni,
et le directeur général de l'AIEA, Rafael
Mariano Grossi, verra la participation de
nombreux politiques et représentants des
pays participants, de savants, de cher-
cheurs, et de directeurs exécutifs d'entre-
prises mondiales spécialisées dans le do-
maine de l'énergie, ainsi que des entre-
preneurs et investisseurs et autres.
L'objectif de cette réunion est "d'échan-
ger les vues sur les stratégies adoptées
pour accélérer le développement et l'ex-
périmentation de l'énergie de fusion, et
de débattre des questions prioritaires

liées aux cadres politiques et financiers,
au progrès technologique, aux processus
de commercialisation et de coopération
internationale en vue de développer cette
technologie prometteuse afin de fournir
l'énergie à faible émission de carbone
pour répondre aux besoins croissants en
matière de développement".
Plusieurs panels seront organisés sous les
thèmes: "Energie de fusion: état des lieux
et perspectives" et "Coopération interna-
tionale et partenariats public-privé : ou-
vrir la voie à l'énergie nucléaire de fu-
sion", et autres. L'accent sera mis sur la
réalité du paysage mondial de l'énergie
de fusion, le progrès réalisé dans les sec-

teurs public et privé, et sur la coopéra-
tion entre les pays et les industriels, outre
les avancées technologiques, scienti-
fiques et en ingénierie, ainsi que l'évolu-
tion des infrastructures dans le domaine
de l'énergie de fusion, selon la même
source. "Le gouvernement italien qui as-
sure la présidence du "G7" en 2024, foca-
lise sur le développement des sciences et
des technologies de l'énergie de fusion et
les défis mondiaux liés au renforcement
de la sécurité énergétique et du dévelop-
pement économique, et s'engage à faire
avancer le programme de la recherche
sur l'énergie de fusion sur la scène inter-
nationale", conclut le communiqué. 

RÉUNION MINISTÉRIELLE DU GROUPE MONDIAL POUR L'ÉNERGIE DE FUSION 

Le ministre de l’Energie aujourd’hui  à Rome 
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Par Réda Hadi 

L‘Algérie vise désormais les cultures
stratégiques, celles qui feront de l'Al-
gérie un acteur incontournable de la

production agricole mondiale. Pour une
agriculture intelligente et durable, rien n’est
laissé au hasard. Désormais, il faut pérenni-
ser les bons résultats obtenus. C’est ainsi,
que le Sud a été privilégié pour concrétiser
cet objectif.  L’enjeu est si essentiel que tous
les acteurs concernés sont mobilisés, à com-
mencer par les ministres des Finances, de
l'Agriculture et du Développement rural,
des Travaux publics et des Infrastructures de
base, de l'Hydraulique, et de la Poste et des
Télécommunications, afin de répondre aux
besoins liés aux projets de développement
des cultures stratégiques dans les wilayas du
Sud.
Aussi, cette décision a été prise lors d'une
réunion de coordination tenue au siège du
ministère des Finances, en présence des  wa-
lis d'Adrar, de Timimoun, d'Illizi, d'El Me-
nia, de Ouargla et de Touggourt, ainsi que
des cadres des ministères concernés, des re-
présentants d'entreprises publiques et d'ins-
titutions telles que Sonelgaz, Algérie Télé-
com, l'Agence nationale des ressources hy-
drauliques (ANRH), le Fonds national d'in-
vestissement (FNI), les directeurs des insti-
tuts techniques concernés, de l'Office de dé-
veloppement de l'agriculture industrielle en
terres sahariennes (ODAS) et de l'Office na-
tional des terres agricoles (ONTA). En
somme la mobilisation est générale, et rien
ne sera laissé au hasard.
Dans une allocution prononcée à cette occa-
sion, Cherfa a rappelé les objectifs fixés par
le président de la République en matière
d'autosuffisance en blé dur et de développe-
ment des cultures stratégiques, soulignant la
nécessité d'accélérer le raccordement des ex-
ploitations agricoles au réseau d'électricité et
de les désenclaver, mais surtout aplanir les

difficultés rencontrées. 
Et de rappeler que des investissements ont
débuté au niveau de 94 exploitations agri-
coles dans les wilayas du Sud, et que cer-
taines d'entre elles étaient déjà entrées en
phase de production.
Parmi les difficultés, il y a les crédits ban-
caires, pour lesquels il a été décidé  d'asso-
cier toutes les banques publiques au finance-
ment des investissements agricoles, et que
chaque banque prendra en charge une ré-
gion précise. Par ailleurs, toutes les Compa-
gnies d'Assurance publiques seront aussi as-
sociées à l'opération d'assurance des exploi-
tations agricoles, a-t-il souligné, relevant
que toutes ces mesures seront concrétisées
dans les semaines à venir. 

De nouveaux investissements 
agricoles dans le Sud 

Pour sa part, le ministre des Finances a fait
état d'affectations financières considérables
allouées au profit du secteur agricole pour
atteindre les objectifs fixés, notamment en
ce qui concerne la promotion de l'investisse-
ment agricole par la mise en valeur des
terres et leur octroi dans le cadre de la
concession, l'électrification rurale, la réalisa-
tion des routes et des pistes agricoles, l'ex-
tension des surfaces irriguées ainsi que la
mobilisation des ressources en eau néces-
saires. Les wilayas du Sud avaient bénéficié
d'enveloppes financières considérables dans
le secteur des routes, à travers un pro-
gramme en cours pour la réalisation de 103
projets. Dans cette optique, un travail était
en cours pour la réhabilitation des routes
nationales et de chemins de wilaya ainsi que
l'ouverture de nouvelles pistes dans le Sud, à
l'instar de la route relative au projet "Ba-
ladna" dans la wilaya d'Adrar.
Pour le coté hydraulique, l’Algérie dispose
des moyens permettant de trouver des solu-
tions pour l'approvisionnement en eau des

projets agricoles dans les wilayas du Sud.
Pour une agriculture moderne, les commu-
nications ne sont pas en reste, puisque le
ministère dédié, s'emploiera à trouver les so-
lutions adéquates pour assurer des réseaux
de télécommunications au niveau des ex-
ploitations agricoles, précisant que le re-
cours aux satellites figure parmi les solu-
tions efficaces.
Lors de cette réunion, un exposé du minis-
tère de l'Agriculture a été présenté sur les
grands projets dans le domaine du dévelop-
pement des cultures stratégiques, faisant ob-
server qu'en sus du projet "Baladna" de pro-
duction de lait en poudre et du projet du
groupe italien "Best Food" (BF) de produc-
tion de céréales et de légumineuses, plu-
sieurs autres projets structurants sont ac-
tuellement en phase de lancement, dont le
projet du groupe Cevital dans les wilayas
d'El-Menia, de Ouargla et de Ghardaïa,
pour la production de betterave sucrière et
une unité de transformation d'une capacité
de 505.000 tonnes/an, ainsi que la produc-
tion d'autres cultures stratégiques. Et de no-
ter le projet de l'entreprise "Tafadis", filiale
de Madar Holding, dans les wilayas de
Ouargla et de Touggourt, sur une superficie
de plus de 20.000 hectares, pour la produc-
tion de betterave sucrière et une unité de
transformation d'une capacité de 60.000
tonnes/jour, avec un objectif de production
de 720.000 tonnes/an, en plus de la produc-
tion d'autres cultures stratégiques dans le
cadre du programme de rotation des cul-
tures. Il s'agit, entre autres, d'un projet d'in-
vestissement algéro-saoudien dans la com-
mune de Hassi Gara, dans la wilaya d'El Me-
nia, sur une superficie de 20.000 hectares,
pour la production agricole et l'élevage du
bétail. Il est, en outre, question d'investisse-
ments dans le cadre d'un partenariat algéro-
chinois dans la filière de l'aviculture et des
cultures stratégiques, au niveau de la wilaya
d'Adrar.
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Cap sur les cultures
stratégiques au Sud

La sécurité alimentaire, véritable fer de lance du second mandat du président Abdelmadjid Tebboune, se transforme
en un chantier d'envergure nationale. Une vision qui prend déjà forme sur le terrain, avec un objectif clair:

transformer le désert en une nouvelle Californie.  Véritable futur fleuron de notre agriculture, le Sud Algérien est
l’objet de toutes les attentions et pour concrétiser cet objectif, une feuille de route multisectorielle a été élaborée lundi
au ministère des finances, visant à mettre en place des mesures supplémentaires au profit des investisseurs dans le

domaine du développement des cultures stratégiques dans les wilayas du Sud, notamment en ce qui concerne
l'approvisionnement en énergie, l'ouverture de pistes et la fourniture des services de télécommunications. 

Un forum sous le slogan "Algeria is
open for Tourism" (l'Algérie est
ouverte au tourisme), a été orga-

nisé par l'ambassade d'Algérie à Londres,
en collaboration avec le Conseil d'affaires
algéro-britannique (ABBC), en présence
de spécialistes et tour-opérateurs algériens
et britanniques. 
Ouverte lundi à Londres, cette rencontre
qui intervient en marge de la Foire inter-
nationale du tourisme et regroupant le go-
tha mondial du tourisme, a constitué une
opportunité pour le directeur Général de
l'Artisanat au ministère du Tourisme, M.
Choukri Benzarour, et la directrice à
l'Agence algérienne de la promotion des
investissements (AAPI), Mme Habiba
Bouguerroumi, pour présenter tous les as-
pects liés au développement de ce secteur.
L'ambassadeur d'Algérie à Londres, Nour-
redine Yazid, qui a présidé l'ouverture de
ce forum, a placé les repères cardinaux

présidant au renouveau de ce créneau en
Algérie en présence du représentant du
Premier ministre britannique pour le par-
tenariat avec l'Algérie, Lord Richard Risby
ainsi que la présidente de l'ABBC, Lady
Olga Maitland. 
La réélection du Président Abdelmadjid
Tebboune pour un second mandat per-
mettra de poursuivre l'ambitieux pro-
gramme de réforme économique devant
libérer le pays de la dépendance des hy-
drocarbures et diversifier ses sources de
revenus. 
L'ambassadeur a expliqué que l'améliora-
tion du climat des affaires et les mesures
incitatives prises par le gouvernement
constituent des atouts supplémentaires de
nature à encourager davantage d'investis-
sements en provenance du Royaume-Uni,
précisant que le développement du tou-
risme figure parmi les priorités. Mieux en-
core, il est considéré comme un moteur

essentiel pour la diversification de l'écono-
mie, a-t-il souligné. 
Nourredine Yazid a émis l'espoir que le
Royaume-Uni et l'Algérie, qui partagent
une coopération bilatérale historique et
riche, étendent leurs liens au secteur du
tourisme, dans lequel les professionnels
britanniques jouissent d'une réputation
mondiale hors-pair. 
Ensemble, «nous pouvons libérer le poten-
tiel touristique de l'Algérie et créer un par-
tenariat durable au bénéfice des deux
pays», a-t-il affirmé en conclusion, avant
de céder la parole à Mme Maitland qui a
qualifié l'Algérie de pays aux régions ma-
giques, citant particulièrement Djanet,
pour l'avoir personnellement visitée. La
présidente de l'ABBC a loué les efforts du
gouvernement algérien pour développer le
secteur du tourisme et promouvoir la des-
tination Algérie, évoquant notamment les
mesures visant à faciliter et alléger la pro-

cédure d'obtention du visa et la multiplica-
tion des agences touristiques.
A ce propos, la directrice à l'AAPI, Mme
Bouguerroumi, est allée dans le détail, et
son exposé appuyé par des fiches signalé-
tiques, a porté sur les atouts touristiques
du pays, les incitations législatives qui en-
couragent les investissements étrangers et
les garanties offertes aux investisseurs. 
Les plans du gouvernement pour
construire sept nouveaux pôles touris-
tiques et élargir 224 zones touristiques du
pays ont été présentés à cette occasion.
Dans sa communication le directeur géné-
ral au ministère du Tourisme et de l'Arti-
sanat, M. Choukri Benzaroura, a abordé
l'héritage culturel et les opportunités d'in-
vestissement dans ce domaine ainsi que la
stratégie de développement du secteur
touristique. 

Synthèse R E.

ALGÉRIE/ROYAUME-UNI 

Les opportunités d'investissement, thème d'un Forum à Londres

EL-MENIAA 

Résultats
encourageants
dans la culture
du tournesol 

La culture du tournesol, me-
née dans sa seconde ex-
périence au niveau d'une

exploitation agricole pilote dans
la wilaya d'El-Meniaa, a donné
des résultats "encourageants",
a-t-on indiqué mardi auprès de
l'Institut technique de dévelop-
pement de l'agronomie saha-
rienne (ITDAS). Ces résultats
"encourageants" ont été
constatés par les experts de
l'ITDAS de Biskra, lors d'une vi-
site au niveau de cette exploita-
tion privée où une superficie de
50 hectares irrigués sous-pi-
vots, a été cultivée cette saison
de tournesol, a affirmé à l'APS
le chef de département d'appui
technique à l'ITDAS, Yacine
Khechana. Cette expérience
"réussie" de la culture du tour-
nesol ouvre de larges perspec-
tives pour le développement de
la culture de cette plante oléagi-
neuse dans la région, si les
agriculteurs la poursuivent avec
le respect des itinéraires tech-
niques de son développement,
a ajouté le technicien. Selon
M.Khechana, cette visite vise à
établir une fiche technique uni-
fiée au niveau des régions sa-
hariennes pour déterminer les
conditions climatiques et hydro-
édaphiques en vue d'étendre
les superficies réservées au dé-
veloppement de cette culture
stratégique à travers le pays,
d'atteindre l'autosuffisance ali-
mentaire et de contribuer à la
réduction de la facture d'impor-
tation. L'experte agronome,
Linda Retima, de l'ITDAS, char-
gée du suivi de l'itinéraire de
développement du tournesol en
régions sahariennes, a indiqué
que le suivi de l'itinéraire de
cette culture revêt une grande
importance pour atteindre les
objectifs escomptés, ajoutant
que l'expérience a été réussie
dans la région, grâce à l'adap-
tation de la plante avec ses
conditions naturelles. 
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Le ministre de la Formation et de l’En-
seignement professionnels, Yassine
Merabi, a mis en exergue, lundi soir à

Oran, la coopération entre l’Algérie et les
pays africains dans le domaine de la forma-
tion et l’appui technique fourni dans ce do-
maine. Intervenant à la cérémonie de clôture
de la 4ème édition du Forum de la jeunesse
africaine, en présence du ministre de la Jeu-
nesse et des Sports, Abderrahmane Hamad,
du président du Conseil supérieur de la jeu-
nesse (CSJ), Mustapha Hidaoui, et des am-
bassadeurs de plusieurs pays africains, M.
Merabi a souligné que le secteur de la for-
mation et de l’enseignement professionnels
fournit environ 500 bourses de formation
par an en faveur des stagiaires de 25 pays

africains et arabes, et ce dans le cadre du
soutien technique et en consolidation des
liens de fraternité, de coopération distinguée
entre l’Algérie et les pays africains amis, à
l’instar du Niger, de Mauritanie, de la Répu-
blique arabe sahraouie démocratique
(RASD), et de la Libye. Il a ajouté que cette
coopération algéro-africaine est de "déve-
lopper les relations bilatérales dans divers
domaines pour les hisser aux plus hauts ni-
veaux au service de l'intérêt commun et en
réponse aux aspirations des peuples à une
plus grande coopération et intégration dans
le domaine de l'enseignement et de la for-
mation". M. Merabi a souligné que son sec-
teur "supervise des projets importants dans
le cadre du programme de coopération éta-

bli par l'Agence algérienne de coopération
internationale pour la solidarité et le déve-
loppement, comme concrétisation des pro-
grammes de partenariat avec les pays frères,
tels que le lycée professionnel de l’amitié ni-
géro-algérienne, qui est un pôle de forma-
tion par excellence dans la ville du Zinder
au Niger, en plus de former les formateurs
sur les équipements techniques". Il a indiqué
que "l'Université algérienne accueille plus de
5.000 étudiants des pays arabes et africains",
ainsi que d'autres secteurs, soulignant que
"toutes ces données témoignent de l’ouver-
ture des établissements d’enseignement algé-
riens aux pays africains et du niveau scienti-
fique et technologique atteints dans les dif-
férents classements mondiaux". 

FORMATION ET ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL 

500 bourses  accordées
annuellement à des stagiaires
de 25 pays africains et arabes

DÉCLARATIONS, EN LIGNE,
DE MONNAIE ET D'OBJETS À

VALEUR

La DG des Douanes
appelle les

voyageurs à utiliser
sa plateforme

numérique 

La Direction générale des
Douanes (DGD) a appelé,
lundi dans un communiqué,

les voyageurs entrants en Algérie
ou sortants via les frontières ter-
restre, maritime et aérienne à uti-
liser sa plateforme numérique
pour faciliter leur transit. Les ser-
vices des Douanes assurent, à
travers leur plateforme numé-
rique, les déclarations, en ligne,
de monnaie et d'objets à valeur
ainsi que les titres de passage
en douane (TPD) des véhicules,
en plus d'autres services, ajoute
le communiqué. 
En vue de bénéficier de ces ser-
vices, la direction appelle les
voyageurs à l'ouverture d'un
compte électronique, en accé-
dant au portail électronique du
nouveau système d'informations
des Douanes algériennes
https://alces.douane.gov.dz .
Après l'ouverture du compte
électronique, les voyageurs peu-
vent accéder, à distance, aux
services des titres de passage
en douane (TPD) des véhicules
et des déclarations de monnaie
et d'objets de valeurs. Les
Douanes algériennes ont lancé
ces services numériques à l'oc-
casion du 70e anniversaire du
déclenchement de la Révolution
nationale. 

MÉTAUX PRÉCIEUX

Stabilité
des prix de l'or 

Les prix de l'or sont restés
stables mardi alors que les
acteurs du marché surveil-

lent l'issue de l'élection présiden-
tielle américaine et du verdict de
politique de la Réserve fédérale
cette semaine. L'or au comptant
était stable à 2.739,00 dollars
l'once, après avoir atteint un re-
cord de 2.790,15 dollars la se-
maine dernière. Les contrats à
terme sur l'or américain ont légè-
rement augmenté de 0,1 % à 2
748,70 dollars. Le lingot d'or, tra-
ditionnellement considéré
comme une couverture contre
les risques économiques et poli-
tiques, a gagné 33 % depuis le
début de l'année. Il a également
tendance à prospérer dans un
environnement de taux d'intérêt
bas. La décision de la Fed sur
les taux d'intérêt est attendue
jeudi. Parmi les autres métaux,
l'argent au comptant a augmenté
de 0,4 % à 32,59 dollars l'once,
le prix du platine a pris 0,9 % à
992,45 dollars et le palladium a
augmenté de 0,9 % à 1 084,18
dollars. 

Dernière composition de DZAIRINDEX

Le ministre de l'Energie et des Mines, Mo-
hamed Arkab, a reçu, lundi, une déléga-
tion de la société argentine "Invap",

conduite par son Président Directeur général
(P-DG), Dario Mario Giussi, avec lequel il a ex-
ploré les opportunités de coopération dans le
domaine de l'énergie nucléaire, indique un
communiqué du ministère. 
Lors de cette rencontre qui s'est déroulée au
siège du ministère, en présence de l'ambassa-

deur de l'Argentine en Algérie et du Commis-
saire à l'énergie atomique, Abdelhamid Mellah,
il a été question d'évoquer les relations de coo-
pération entre le Commissariat à l'énergie ato-
mique (COMENA) et la société argentine, dans
le domaine de l'énergie nucléaire et ses utilisa-
tions énergétiques et non-énergétiques, à des
fins pacifiques, ainsi que les perspectives de
leurs développement. La rencontre a été l'oc-
casion pour examiner la modernisation des
structures nucléaires au Centre de recherche
nucléaire de Draria (Alger), ainsi que la réalisa-
tion d'un laboratoire pour la production d'iso-
topes radioactifs à des fins médicales et indus-

trielles, pour permettre à l'Algérie de produire
les produits radiopharmaceutiques anticancé-
reux, qui relèvent de la médecine nucléaire,
outre, la radiothérapie et l'imagerie médicale et
autres, selon la même source. La production
locale des produits radiopharmaceutiques est à
même d'offrir à l'Algérie plusieurs avantages
stratégiques, économiques et médicaux, qui ai-
deront à améliorer l'accès à la prise en charge
médicale et renforcer la sécurité des patients.
INVAP est une entreprise privée fondée en
1976 qui conçoit et produit des équipements
pour les secteurs nucléaire, spatial, chimique,
pétrolier et médical. 

ENERGIE NUCLÉAIRE

Le ministre de l’énergie reçoit une délégation de la société
argentine «Invap»

Mercuriale

GHARDAÏA
Près de 58.000 quintaux
de céréales engrangés 

Une production de 57.800 quin-
taux (qx) de différentes variétés
de céréales a été réalisée dans la

wilaya de Ghardaïa au titre de la cam-
pagne moisson-battage de l’actuelle sai-
son agricole, a-t-on appris mardi auprès
de la direction des services agricoles
(DSA) de la wilaya . Une superficie de
1.426 hectares (ha) a été consacrée à la
céréaliculture, qui englobe 10.694 ex-
ploitations agricoles versées dans cette
culture stratégique à travers 10 com-
munes de la wilaya, a-t-on signalé. La
plus grande surface agricole, à savoir
1.395 ha a été réservée au blé dur, tandis
qu'une superficie de 31 hectares a été
consacrée au blé tendre, a expliqué à
l’APS le chargé des statistiques à la DSA ,
Djabrit Khaled. Tous les moyens maté-
riels et humains ont été mobilisés pour
assurer le succès de cette campagne,
dont notamment du matériel agricole,
des camions pour l’acheminement de la
récolte vers les centres de collecte des
céréales, selon la même source.
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Par Mourad A.

Le déficit de 8 500 milliards de dinars
pour l'année 2025 représente une part
considérable des 16 000 milliards de

dinars de dépenses prévues. Selon Ba-
khouche, ce déficit découle d'un déséquili-
bre prolongé entre les recettes et les
dépenses de l'État, principalement alimenté
par les politiques sociales de soutien à la
consommation. « Le soutien au pouvoir
d'achat des citoyens, bien qu’indispensable,
a entraîné une hausse des dépenses pu-
bliques de plus de 160 % depuis 2022. Cette
politique ne peut être soutenue indéfini-
ment sans une augmentation parallèle des
recettes », a-t-il expliqué. Il est donc crucial
de résorber ce déficit afin d'éviter l'accumu-
lation d'une dette publique insoutenable.
Lors de son intervention sur les ondes de la
« Chaîne I» de la radio nationale, Seddik
Bakhouche a mis en lumière l'urgence de
diversifier les sources de revenus du gou-
vernement. Selon lui, une réforme fiscale
ambitieuse est indispensable, et l'élargisse-
ment de la base d’imposition doit en être le
pilier central. « L’économie informelle re-
présente une part significative du PIB, et
son intégration dans le circuit formel pour-
rait fournir une ressource fiscale précieuse

», a-t-il déclaré. L'intégration des fonds
issus du marché noir, longtemps négligés,
est selon lui une solution clé pour alléger
un budget déjà sous pression et renforcer la
collecte fiscale. Toutefois, Bakhouche a pré-
cisé que cette approche ne suffira pas à elle
seule pour résorber le déficit. Il a également
souligné que pour réduire le déficit, il est
essentiel de stimuler la croissance écono-
mique. Selon lui, l'investissement joue un
rôle stratégique dans la création de richesse
et l’élargissement de la base fiscale. « Les in-
vestissements, qu’ils soient publics ou pri-
vés, sont un levier fondamental pour
dynamiser l'économie nationale, créer de la
valeur ajoutée et, à terme, augmenter les re-
cettes fiscales », a-t-il affirmé. En ce sens, le
gouvernement doit accélérer les investisse-
ments dans des secteurs clés tels que l’éner-
gie, l’agriculture et les infrastructures, afin
de générer de nouveaux moteurs de crois-
sance et diversifier l’économie. Le député a
également abordé la nécessité d'une poli-
tique monétaire rigoureuse pour éviter que
la dette publique ne devienne une charge
trop lourde. Il a précisé que les réformes
fiscales et les investissements doivent être
accompagnés de mesures pour contenir la
dette et garantir la stabilité économique du
pays. De plus, le soutien aux entreprises,

notamment dans les régions moins déve-
loppées comme le sud du pays, constitue
une priorité. Pour stimuler les investisse-
ments dans ces zones, des allègements fis-
caux ont été mis en place, offrant des
réductions de 50 % sur les revenus et béné-
fices pendant cinq ans. Ce dispositif vise à
encourager l'activité économique et à géné-
rer de nouvelles recettes fiscales.
Les secteurs stratégiques, tels que l’énergie,
jouent un rôle central dans la stratégie de
réduction du déficit. Bakhouche a men-
tionné des projets visant à moderniser les
infrastructures énergétiques du pays pour
mieux répondre à la demande intérieure et
préparer l’avenir économique du pays de
manière plus stable et diversifiée.
Enfin, Bakhouche a évoqué la gestion de la
monnaie et la politique de change. Selon
lui, il est crucial de soutenir la valeur du
dinar algérien face aux devises étrangères,
telles que l’euro et le dollar. « Un dinar dé-
valué mettrait à mal la compétitivité de
l’économie et aggraverait l’inflation, ce qui
pèserait davantage sur le pouvoir d’achat
des citoyens », a-t-il averti. Il a souligné que
des ajustements à la politique de change de-
vront être envisagés pour stabiliser la mon-
naie nationale et éviter de nouvelles hausses
inflationnistes.

Par M. A.

Le projet de loi de finances
(PLF) 2025 introduit une nou-
velle mesure : la possibilité

pour le Trésor public de recourir aux
Soukouk, des instruments financiers
issus de la finance islamique. Ces
instruments permettront à l’État de
lever des fonds pour financer des
projets d'infrastructures tout en res-
pectant les principes de la finance
islamique, notamment l'interdiction
des intérêts et le partage des
risques, a expliqué Sofiane Mazari,
expert en finance islamique.

Intervenant sur les ondes de la «
Chaîne III » de la radio nationale,
Mazari a indiqué que la finance isla-
mique connaît une forte dynamique
de croissance, représentant au-
jourd'hui environ 6 % du marché
bancaire global, soit près de 800
milliards de dinars (6 milliards de
dollars). Selon Mazari, ce secteur
représente un gisement d'épargne
qu’il conviendrait de transformer en
investissements productifs, notam-
ment pour les infrastructures et les
entreprises locales. "Les Soukouk
sont adossés à des actifs réels et
offrent une grande transparence, ce

qui les rend attractifs pour les inves-
tisseurs", a-t-il souligné.
Le marché de la finance islamique
en Algérie connaît une croissance
de 30 % par an et comptera douze
acteurs en 2025, avec l’arrivée im-
minente d’un treizième acteur. Cette
expansion pourrait permettre à la fi-
nance islamique de jouer un rôle
central dans le financement des
projets d’investissement, en com-
plément des instruments financiers
traditionnels. Mazari a aussi mis en
avant l’ouverture du capital des
banques publiques, qui a permis de
lever 112 milliards de dinars, appor-

tant une nouvelle impulsion au sec-
teur bancaire. Cela pourrait ouvrir la
voie à d’autres levées de fonds et
diversifier les sources de finance-
ment, notamment pour les Soukouk
et les Soukouk corporatifs, qui pour-
raient être émis par des entreprises
pour financer des projets d'investis-
sement.
Cependant, pour que ces instru-
ments financiers se développent
pleinement, il est nécessaire
d’adapter le cadre juridique, notam-
ment le Code du commerce, afin de
faciliter leur émission et garantir un
environnement attractif pour les in-

vestisseurs.
Enfin, le PLF-2025, avec un budget
historique de 122 milliards de dol-
lars, marque un tournant pour l’éco-
nomie algérienne. Ce budget
prévoit la relance de l’investisse-
ment public, avec le dégel de près
de 100 projets bloqués depuis
2014, dans des secteurs straté-
giques comme les infrastructures et
les transports. "Ces projets sont es-
sentiels pour moderniser l’économie
et stimuler la croissance à long
terme", a conclu Sofiane Mazari.

APPROVISIONNE-
MENT EN MÉDICA-

MENTS

Le ministre de
la santé

annonce la
création d'une
cellule de veille 

Le ministre de la Santé, Ab-
delhak Saihi a annoncé,
hier à Alger, la création

d'une cellule de veille chargée
de gérer une plateforme numé-
rique relevant de la Pharmacie
centrale des hôpitaux (PCH)
pour éviter les fluctuations dans
la chaîne d'approvisionnement
en médicaments. Lors d'une vi-
site dans certaines structures re-
levant du secteur de la santé à
Alger, M. Saihi a souligné que
cette cellule qui travaille sur une
plateforme numérique au niveau
de la PCH se chargera de la
coordination entre les différentes
structures de santé, à l'instar
des hôpitaux pour assurer une
prise en charge rapide des pro-
blèmes d'approvisionnement en
médicaments. Il a souligné que
le stock de médicaments au ni-
veau de la PCH est "sûr" et a
permis d'assurer la disponibilité
de "94% des médicaments anti-
cancéreux". A cette occasion, le
ministre a révélé qu'"une as-
siette a été dégagée pour la
construction d'un hôpital d'une
capacité de 120 lits au niveau
de la circonscription administra-
tive de Dar El Beida (Alger)" en
renforcement du système de
santé. Lors de cette visite, M.
Saihi s'est enquis des presta-
tions sanitaires dispensées par
la polyclinique de Dar EL Beida
"Djennad Omar". Il a, en outre,
visité le siège de la PCH et inau-
guré une clinique spécialisée en
santé mentale relevant du sec-
teur privé. 

PROJET DE LOI DE FINANCES 2025 

Réduire le déficit par l'optimisation
fiscale et l'investissement

Dans le cadre de la gestion des finances publiques, la réduction du déficit budgétaire constitue une priorité essentielle
pour assurer la stabilité économique du pays. Selon la loi de finances 2025, le déficit est projeté à 8 500 milliards de
dinars, soit 49 % du budget national. Face à cette situation, il devient impératif de prendre des mesures pour redresser

les finances publiques. Le gouvernement se voit ainsi interpellé sur la nécessité de diversifier ses sources de revenus,
comme l’a souligné Seddik Bakhouche, membre de la Commission des finances et du budget de l’Assemblée populaire

nationale (APN).

Algérie Poste (AP) a mis en garde
ses clients contre des imposteurs
qui diffusent, en son nom, de

fausses pages électroniques et des SMS
frauduleux à des fins d'escroquerie, in-
dique mardi un communiqué de cette
entreprise. "Algérie Poste appelle ses
clients à la plus grande vigilance face à
des pages électroniques et des SMS frau-
duleux. Ces imposteurs tentent de trom-
per les clients d'AP en diffusant des in-
formations mensongères sous le nom de

l'entreprise à des fins d'escroquerie",
précise la même source. Dans ce cadre,
Algérie Poste "demande à ses clients de
faire preuve de la plus grande vigilance
et de ne pas interagir avec ces contenus
trompeurs", relevant qu'il est "fortement
recommandé de ne jamais fournir d'in-
formations sensibles telles que les identi-
fiants de comptes postaux et encore les
informations liées à la carte Edahabia".
Algérie Poste rappelle ses clients que "les
seules applications officielles sont Bari-

diMob et ECCP, et pour la communica-
tion par SMS, l'identifiant +ALG Poste+
est l'unique expéditeur". 
"Dans le but de sensibiliser davantage
ses clients, Algérie Poste a lancé une
vaste campagne de sensibilisation, du 24
au 26 septembre 2024, sous le slogan
+En toute sécurité, votre sécurité est no-
tre priorité", rappelle l'entreprise, préci-
sant que "cette initiative vise à renforcer
la culture de l'utilisation sécurisée des
services de paiement, notamment la

carte Edahabia et l'application Baridi-
Mob". 
Cette campagne a également pour ob-
jectif de "guider les utilisateurs vers des
pratiques sécurisées, afin de les prému-
nir contre les fraudes électroniques",
ajoute la même source. Algérie Poste "se
réserve le droit d'engager des poursuites
judiciaires à l'encontre de toute per-
sonne physique ou morale impliquée
dans l'usage frauduleux de ses applica-
tions ou services". 

ALGÉRIE POSTE 

Mise en garde contre les fausses pages sur les réseaux
sociaux et les SMS frauduleux

INTRODUCTION DES SOUKOUK DANS LE PLF 2025 

Une innovation pour le financement des infrastructures



Acet effet, 11 exploitations agricoles
ont été raccordées au réseau d’élec-
tricité dans la zone "Masaka Achar-

qiya" relevant de la commune de Sidi Khelil,
en sus de l’installation de trois (3) nouveaux
transformateurs électriques, la réalisation
d’un réseau de moyenne tension (MT) de
plus de 1,20 km, et un réseau de basse ten-
sion (BT), a-t-on précisé.
Ce projet s'inscrit dans le cadre du pro-
gramme de raccordement des exploitations
agricoles au réseau d’électricité dans la wi-

laya, qui a nécessité un montant de plus de
17 millions DA, selon la même source.
Dans le même sillage, un transformateur
électrique a été également mis en service
pour l’alimentation de 100 foyers en électri-
cité dans le village agricole de la commune
de Stil, dont 36 familles ont déjà bénéficié
dans un premier temps de cette énergie,
alors que les foyers restants seront raccordés
au réseau d'électricité dès l’achèvement des
travaux de construction , a-t-on ajouté.
Des travaux de réalisation et d'équipement

d’un forage albien, ainsi que son raccorde-
ment au réseau d’électricité, ont été lancés,
outre l'inauguration d'un nouveau groupe-
ment scolaire dans la commune de Sidi
Khelil.
Il s’agit aussi de la mise en service d'un
poste de transformation 220/30 Kilovolts,
dans la commune d'Oum Tior, pour renfor-
cer le réseau principal de distribution, ont
indiqué les services de la wilaya d’El-Me-
ghaïer.
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EL-MEGHAÏER

Mise en service de nouveaux
projets de développement

Plusieurs projets de développement, tous secteurs confondus, ont été mis en service dans la wilaya d’El-
Meghaïer, dans le cadre du programme des festivités marquant le 70ème anniversaire du

déclenchement de la glorieuse Révolution de libération nationale, sous la supervision des autorités de la
wilaya, a-t-on appris dimanche auprès des services de la wilaya.
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Formation dans
la prévention et
la sécurité des

tunnels et lignes
ferroviaires

Une formation accélérée
consacrée à la sécurité
et la prévention à l'inté-

rieur des tunnels et sur les
lignes ferroviaires a débuté au
siège de l'unité d'intervention
secondaire de la Protection ci-
vile d'Ouzera, à l'est de Mé-
déa, a-t-on appris dimanche
auprès de la direction locale
de la Protection civile.
Cette formation s'inscrit dans
le cadre du programme de
coopération entre l'Algérie et
l'Union Européenne destiné à
renforcer les échanges d'ex-
périences en matière de pré-
vention et de gestion des
risques au niveau de ce type
d'infrastructures, a expliqué, le
chargé de la communication
de la Protection civile de Mé-
déa, Mohamed Hmidouche.
Des officiers issus de quatorze
directions de la Protection ci-
vile participent à cette forma-
tion encadrée par des experts
étrangers spécialisés dans la
prévention et la gestion des
risques, et qui s'étalera
jusqu'au 7 novembre courant,
a-t-il ajouté.
L'organisation de ce stage de
perfectionnement vise à parta-
ger l'expérience acquise par
certains pays membres de
l'Union européenne dans la
prise en charge des accidents
survenus à l'intérieur des tun-
nels ou sur des lignes ferro-
viaires, a souligné l'officier.
La formation permettra égale-
ment aux officiers participants
d'acquérir de nouvelles
connaissances, d'apprendre
comment gérer ce genre d'ac-
cident et les moyens de pré-
vention susceptibles d'aider à
éviter des catastrophes et
d'enregistrer des pertes hu-
maines en cas d'accident im-
pliquant des véhicules légers,
des camions poids lourds, des
trains de transport de voya-
geurs ou de marchandise, a
conclu le lieutenant Hmi-
douche.(

Les participants à la 3ème édition
du séminaire vétérinaire "El Mo-
krani" de Bordj Bou Arreridj, in-

titulé, cette année, "Rôle du vétérinaire
dans le développement économique
durable", ont souligné, lundi, la néces-
sité de protéger le cheptel pour contri-
buer efficacement à la sécurité alimen-
taire nationale. La chaîne de sécurité
alimentaire, dans laquelle le produit
animalier occupe une place de choix,
"nécessite la mise à disposition de mé-
dicaments et de tout ce qui a trait à la
préservation du cheptel", a indiqué
Aziza Bakhouche, vétérinaire, notant
que de telles rencontres "encourage-
ront les éleveurs à préserver ce produit

économique vital". Pour sa part, le vé-
térinaire Moncef Bouzaouia, de Tuni-
sie, a souligné, dans son intervention,
"l'importance de la vaccination pour
éviter la propagation de toute épidé-
mie" et abordé "les comportements que
le vétérinaire doit adopter pour éviter
d'être un facteur de propagation de la
maladie lors de la visite d'une ferme
infectée". 
Le Dr Hossam Ahmed Abdellatif, pro-
fesseur de nutrition animale à la Fa-
culté de médecine vétérinaire de l'uni-
versité du Caire (Egypte), a fait savoir,
de son côté, que de telles rencontres
"contribuent à sensibiliser au rôle du
vétérinaire dans la préservation de la

santé humaine et animale en même
temps". Il a ajouté, à ce propos, que le
rôle du vétérinaire "ne se limite pas à la
protection du bétail, mais contribue
aussi à la préservation de la santé des
consommateurs". 
L'objectif de ces séminaires est de "ren-
forcer la coopération et les contacts
entre les spécialistes dans le domaine
de la médecine vétérinaire, d'échanger
des connaissances et des expériences,
ainsi que de promouvoir ce domaine
par une série de conférences sur les
nouveaux développements de la re-
cherche", a déclaré, quant à lui Rafik
Baghoura, président du séminaire, qui
a ajouté que c'est également "une occa-

sion d'élargir les horizons et d'acquérir
de nouvelles connaissances à même de
fournir de meilleurs soins au bétail".
Organisé par l'Association vétérinaire
El-Biban, en coordination avec l'Ins-
pection vétérinaire et la direction des
services agricoles, sous le patronage du
wali de Bordj Bou Arreridj, Kamel
Nouicer, la rencontre a réuni des vété-
rinaires algériens et des spécialistes
dans le domaine de la protection ani-
male venus d'Egypte, de Tunisie et
d'Inde, qui ont donné des conférences
et animé des ateliers sur la prévention
des maladies chez les bovins, les ovins
et les volailles. 

BORDJ BOU ARRERIDJ 

La protection du cheptel contribue efficacement à la sécurité
alimentaire du pays

Une production de 57.800
quintaux (qx) de différentes
variétés de céréales a été

réalisée dans la wilaya de Ghar-
daïa au titre de la campagne mois-
son-battage de l’actuelle saison
agricole, a-t-on appris mardi au-
près de la direction des services
agricoles (DSA) de la wilaya . Une
superficie de 1.426 hectares (ha) a
été consacrée à la céréaliculture,
qui englobe 10.694 exploitations
agricoles versées dans cette cul-

ture stratégique à travers 10 com-
munes de la wilaya, a-t-on signalé.
La plus grande surface agricole, à
savoir 1.395 ha a été réservée au
blé dur, tandis qu'une superficie de
31 hectares a été consacrée au
blé tendre, a expliqué à l’APS le
chargé des statistiques à la DSA ,
Djabrit Khaled.
Tous les moyens matériels et hu-
mains ont été mobilisés pour assu-
rer le succès de cette campagne,
dont notamment du matériel agri-

cole, des camions pour l’achemi-
nement de la récolte vers les cen-
tres de collecte des céréales, se-
lon la même source. 
Les mêmes services ambitionnent
au titre de la prochaine saison
agricole l’extension de la superficie
agricole destinée aux cultures cé-
réalières, à travers l’attribution des
terres agricoles par la concession,
l’aménagement de nouveaux péri-
mètres agricoles destinés aux in-
vestisseurs sur une surface glo-

bale de 20.500 hectares, en sus
de la construction de huit (8) au-
tres centres de stockage de cé-
réales d'une capacité globale esti-
mée à 300.000 quintaux, a-t-il fait
savoir . 
Il s'agit aussi de raccorder plus de
258 exploitations et périmètres
agricoles au réseau d’électrifica-
tion de 416,64 km, et l'ouverture
des pistes agricoles sur une dis-
tance de 350 km, a indiqué le
même responsable. 

GHARDAÏA

Près de 58.000 quintaux de céréales engrangés 

Des dispositions ont été prises à Médéa pour
faciliter l'accès des céréaliculteurs aux se-
mences et engrais et garantir la réussite de

la campagne labours-semailles de la saison agri-
cole 2024/2025, a indiqué lundi, un responsable à
la coopérative des céréales et des légumes secs
(CCLS) de Berrouaghia.
En plus de l'ouverture du guichet unique dès le
mois d'août, afin de permettre aux céréaliculteurs
de s'approvisionner en semences et en engrais,
les agriculteurs dépourvus d'actes de propriété de
terrain agricole ont la possibilité désormais de bé-
néficier du crédit "Rfig" et pouvoir, ainsi, financer le
travail de leur terre, a fait savoir le directeur de la
CCLS, Walid Benattalah, en marge du lancement
de la campagne labours-semailles à partir de la

commune de Sidi-Naâmane, à l'est de Médéa.
"Pour avoir accès à ce type de financement, il est
exigé une simple fiche signalétique établie par la
chambre de l'agriculture sur la base d'un procès-
verbal de constat élaboré par la subdivision agri-
cole que le concerné va déposer auprès du gui-
chet unique de la coopérative et se faire livrer la
quantité de semences ou d'engrais dont il a be-
soin", a-t-il expliqué.
"Cette mesure permet de prendre en charge une
partie des frais de financement des labours-se-
mailles, en particulier pour les agriculteurs qui ont
quelques difficultés de trésorerie et peinent à se
lancer sur le terrain", a ajouté Benattalah.
Le directeur de la CCLS a révélé, la mise à la dis-
position des céréaliculteurs de 192 mille qx de se-

mences et 13 mille qx d'engrais, en plus de la mo-
bilisation de plus de 2.250 tracteurs et 180 se-
moirs.
La direction des services agricoles (DSA) s'est
fixée comme objectif d'emblaver une superficie de
130 milles hectares, dont 100 milles hectares ré-
servés à la culture de blé dur, selon les chiffres
communiqués par le DSA par intérim, Rachid Ker-
mezli.
Une superficie de 3.032 hectares est consacrée
en outre à la culture des légumineuses, avec la ré-
servation de 1.382 hectares pour le pois-chiche,
1.200 hectares aux fèves, 350 autres hectares
pour la culture des lentilles et le reste, soit 100
hectares, pour les petit-pois, a souligné le DSA.

MÉDÉA

Des dispositions pour la réussite de la campagne labours-semailles 
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Un monde de propriétaires et de sans-travail est explosif. Je me propose dans ce texte au travers des rapports entre appropriation, travail et propriété de
rendre compte de l’évolution de l’Etat social en général et dans les sociétés postcoloniales en particulier. L’État social emprunte son modèle à la social-

démocratie. Au centre de ce modèle est un rapport de complémentarité entre la propriété et le travail. C’est ce rapport qui est aujourd’hui menacé avec le
ralentissement de la croissance et l’accroissement des charges sociales (vieillesse et jeunesse des populations). 4e partie

La tentation de Mars

Par DERGUINI Arezki (*)

Lorsque la propriété se sé-
pare du travail. Quand les
propriétaires s’enrichissent
et les travailleurs s’appau-
vrissent, autrement dit
lorsque la propriété se sé-

pare du travail, lorsque la base et le
sommet de la pyramide sociale se dis-
joignent, les tensions sociales montent,
la guerre menace. Quand les proprié-
taires oublient les travailleurs et sont
absorbés par leur compétition (leur
compétition mondiale particulière-
ment), la technologie aidant le travail
mort à se substituer au travail vivant
pour alimenter la puissance, les pro-
priétaires ont plus besoin d’énergie non
humaine que de travail humain. Le po-
pulisme vient au secours des proprié-
taires pour diviser les travailleurs selon
d’autres critères que celui de la pro-
priété. Il faut réduire la compétition des
travailleurs qui s’exacerbe en segmen-
tant le marché du travail national et
mondial, en différenciant les droits des
travailleurs selon certaines de leurs qua-
lités non professionnelles. Et si l’énergie
ne permet plus de substituer des es-
claves mécaniques au travail vivant, il
faut substituer des quasi-esclaves hu-
mains au travail salarié. Ou établir une
nouvelle complémentarité entre travail
et propriété, production marchande et
non marchande. L’esclave humain étant
celui qui ne pouvant assurer sa subsis-
tance remet sa vie aux mains de celui
qui peut la sauver. La croissance démo-
graphique porte la compétition mon-
diale des travailleurs non propriétaires à
un point jamais égalé au moment précis
où la croissance économique n’est plus
suffisante pour l’absorber et où il n’est
plus possible de disposer d’un individu
comme d’une chose. Voilà pourquoi il
faut savoir quelles guerres se prépare et
quelles guerres il faut préparer. Nous
entrons dans une zone des tempêtes qui
nous rappellent certaines catastrophes
et où doivent se recomposer les rap-
ports de la propriété et du travail.
Quel ordre mondial se prépare ? Dieu
seul sait, mais tout le monde n’est pas
également armé. Les sociétés et le
monde se polarisent, quand les riches
s’enrichissent et les pauvres s’appauvris-
sent, quand les nations se divisent en
nations propriétaires et en nations pro-
létaires, quand sur le marché se dispu-

tent les étrangers au lieu de contracter,
un désordre général menace. À la
pointe de l’Occident, Israël s’approprie
par la guerre et le travail la Palestine. Le
monde refabrique des damnés. On
croyait l’ordre colonial révolu. Du dés-
ordre prévisible quel ordre peut-il
émerger ? Autour de quels pôles ?  
La compétition mondiale des sans-pro-
priétés qui cherchent du travail n’est pas
à sous-estimer. La croissance de la pro-
duction mondiale actuelle ne peut sou-
tenir la croissance démographique
mondiale. La Terre de Dieu qui est
grande rétrécit dangereusement. Pas de
vie pour les sans propriété sans travail.
Quand il n’est plus possible de vivre ici,
la vie cherche ailleurs, elle préfère la
mort à la lente agonie. La différence de
conditions de vie et de travail entre les
différentes parties du monde alimente
cette turbulente compétition. La sépara-
tion du travail et de la propriété a at-
teint à l’échelle mondiale une dimension
à laquelle on n’a pas prêté toute l’atten-
tion nécessaire. Cette séparation nous
autorise à parler de nations prolétaires
et de nations propriétaires. Le travail
considérable qui a été séparé de la pro-
priété et qui ne trouve plus à s’employer
par la propriété migre. La segmentation
du marché mondial du travail qui s’ap-
puie sur l’immobilité du facteur travail
et protège certaines populations de la
compétition d’autres populations est
ébranlée. La construction des murs se
multiplie.  
La séparation du travail et de la pro-
priété que le capitalisme a portée à
l’échelle mondiale, la concentration de
la propriété qui a résulté de la compéti-
tion capitaliste, tout cela ébranle le sys-
tème des États-nations qui repose sur
l’immobilité du facteur travail.  Une
telle séparation est explosive qui
concentre le travail et la propriété à
deux pôles séparés et rompt leur com-
plémentarité. Une telle distribution du
travail et de la propriété ne peut tenir
d’elle-même.
Pour l’heure, tout se passe comme si
l’appauvrissement des populations et la
surproduction des élites au Sud et le
vieillissement des riches populations du
Nord, rendait possible une mobilité
contrôlée du facteur travail pour préser-
ver le système des États-nations et la
distribution actuelle de la propriété. Se-
rait rétablie une certaine complémenta-
rité du travail et de la propriété dans les

centres d’accumulation de la propriété,
pendant que les centres d’accumulation
du travail se délesteraient de leurs élites
et cantonneraient leurs populations
inutiles. Tel peut être considéré le point
de vue capitaliste. Pour ce qui concerne
les populations des riches sociétés, elles
constateront leur appauvrissement et
leur déclassement d’un côté en même
temps que l’arrivée d’une jeune popula-
tion étrangère qualifiée appelée par la
compétition économique mondiale et
d’une autre non qualifiée peu regar-
dante sur les droits sociaux et écono-
miques. Les sociétés capitalistes vieillis-
santes, rentières d’un État social, ont
alors le sentiment d’être submergées par
des élites mondiales et du travail pré-
caire.  
On pourra donc assister dans les riches
sociétés à un appauvrissement de la po-
pulation conjugué à une surproduction
des élites qui minera leur cohésion[3].

La fin de la social-démocratie

Comment défendre la société face aux
forces marchandes qui la sapent de l’in-
térieur, se demandait Karl Polanyi dans
son ouvrage classique La Grande Trans-
formation (1944) : le libéralisme du
XIXe siècle avait détruit les solidarités
et défait les liens sociaux au nom d’une
construction idéologique, celle du «
marché » abstrait et autorégulateur,
multipliant dans son aveuglement les
crises sociales et conduisant finalement
aux désastres du siècle suivant. La tâche
du réformisme du XXe siècle était de
«réenchâsser» le marché dans la société,
de réaffirmer la supériorité du social
sur l’économique sans pour autant na-
tionaliser l’ensemble des moyens de
production ni étouffer la liberté d’entre-
prendre[4].
Réenchâsser sans étouffer, oui, mais
comment ? Le compromis trouvé par la
Suède a fait parler de lui par son ambi-
tion de réduire radicalement l’emprise
du marché dans tous les domaines de la
protection sociale tout en développant
des secteurs marchands dynamiques.
Selon Wojtek Kalinowski, la social-dé-
mocratie à la suédoise repose principa-
lement sur trois éléments : un dialogue
social puissant – le marché du travail
est pour l’essentiel régulé, non pas par
des lois, mais par des accords et des
conventions négociés par les parte-
naires sociaux – ; une vaste offre de ser-

vices publics financés par l’impôt et
fondés sur des règles d’accès uniformes
et transparentes – petite enfance, écoles,
hôpitaux, maisons de retraite – ; un sys-
tème d’assurances sociales généreux qui
offre le même niveau de protection à
tous les salariés, quels que soient leur
statut ou leur catégorie profession-
nelle[5]. Dialogue social et consente-
ment à l’impôt caractérisent la complé-
mentarité de la propriété et du travail.
Le modèle suédois en vérité réenchâsse
l’économique dans le social, mais aussi
le social dans l’économique. L’opposition
de l’économique et du social repose sur
celle du travail et de la propriété. Le «
dialogue social » réenchâsse le social
dans l’économique, remet le travail dans
la propriété.  Seuls une économie mar-
chande performante et des riches
consentant à l’impôt peuvent autoriser
des prélèvements importants pour fi-
nancer des services publics de qualité.
Seule une économie qui fait une cer-
taine place à la société, qui ne dissocie
pas travail et propriété au sein de l’éco-
nomie, dans une période de croissance,
peut obtenir une économie perfor-
mante. La propriété s’engage dans le tra-
vail (consentement à l’impôt et services
publics de qualité), le travail s’engage
dans la propriété (fait corps avec l’entre-
prise, fait confiance à ses élites).
Ce que beaucoup ont tendance à ou-
blier avec la social-démocratie c’est
qu’elle est d’abord fille de la croissance.
Le rapport du travail et de la propriété
(dialogue social, consentement à l’im-
pôt) en étant le facteur stimulant ou
inhibant. La réduction de l’emprise du
marché sur certains secteurs (sociaux)
est allée de pair avec le développement
de la production marchande et donc
l’emprise sur d’autres secteurs (écono-
miques). C’est le marché qui finance le
non marchand, c’est l’impôt sur la pro-
duction marchande qui paie les services
que l’individu obtient et n’achète pas. La
social-démocratie réalise un enchâsse-
ment harmonieux du marché dans la
société, une certaine complémentarité
substitution entre le marchand et le non
marchand : la production marchande se
substitue à la production non mar-
chande privée pour financer la produc-
tion non marchande publique qui en re-
tour stimule la production marchande. 

(A suivre)
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ARABIE SAOUDITE 

Le géant pétrolier Aramco
annonce une baisse de 15% 

de son bénéfice
Un recul qui «reflète principalement l'impact de la baisse des volumes de pétrole brut vendus et

l'affaiblissement des marges de raffinage», selon le groupe.

Le géant pétrolier saoudien Aramco
a annoncé mardi une baisse de 15%
de son bénéfice net au troisième tri-

mestre par rapport à la même période de
l'année dernière, en raison de la faiblesse
des prix du pétrole et d'une réduction de
la production. Le bénéfice net s'élève à
27,56 milliards de dollars contre 32,58
milliards de dollars au troisième trimestre
2023, un recul qui «reflète principalement
l'impact de la baisse des volumes de pétrole
brut vendus et l'affaiblissement des marges
de raffinage», a déclaré la société dans un
communiqué publié à la Bourse saoudienne.
L'Arabie saoudite, premier exportateur
mondial de brut, produit actuellement en-
viron 9 millions de barils par jour (mbj),
bien en deçà de sa capacité de 12 mbj. Ce
chiffre relativement bas reflète une série
de baisses de la production remontant à
octobre 2022.
Dimanche dernier, l'Arabie saoudite et
sept autres membres du bloc des produc-
teurs de pétrole de l'Opep+ ont annoncé
étendre jusqu'à fin décembre une réduction
de la production de 2 mbj annoncée en
novembre 2023 en vue de faire remonter
les prix.
L'Organisation des pays exportateurs de
pétrole (Opep), menée par l'Arabie saoudite,
et leurs alliés conduits par la Russie, ont
conclu en 2016 un accord appelé Opep+
pour mieux peser sur le marché. «Aramco
a dégagé un bénéfice net solide et généré
un flux de trésorerie disponible important
au cours du troisième trimestre, malgré la

faiblesse des prix du pétrole», a déclaré
mardi dans un communiqué distinct son
directeur général, Amin Nasser. 
La société s'efforce de «renforcer (sa) po-
sition en tant qu'acteur mondial majeur
de l'énergie et des produits pétrochimiques»,
a-t-il ajouté. Aramco est le joyau de l'éco-
nomie saoudienne et la principale source
de revenus du programme de réformes
Vision 2030 du prince héritier Mohammed
ben Salmane, qui vise à préparer le royaume
à l'après pétrole.

«Faut-il maximiser les volumes 
ou les prix ?»

Les profits de l'entreprise permettent à
l'Arabie saoudite de financer des projets
phares, notamment Neom, la mégapole
futuriste en construction dans le désert,
un vaste aéroport à Ryad, ainsi que des
projets de développement majeurs dans le
secteur du tourisme et des loisirs. Aramco
a enregistré des bénéfices records en 2022
après l'invasion de l'Ukraine par la Russie,
qui a fait grimper les prix de l'or noir.
Mais son bénéfice a chuté d'un quart
l'année dernière en raison de la baisse des
prix du pétrole et des réductions de pro-
duction.
Le bénéfice du premier trimestre de cette
année a baissé de 14,5% et celui du
deuxième trimestre de 3,4%. La baisse an-
nuelle du bénéfice d'Aramco «ne surprend
pas le gouvernement, qui a déjà revu à la
baisse ses prévisions de recettes pour cette

année en raison de la faiblesse des marchés
pétroliers», estime Jamie Ingram, de la
publication spécialisée Middle East Eco-
nomic Survey. 
«En matière de politique de production
pétrolière, ils chercheront à évaluer ce qui
générera le plus de rentrées au final. Faut-
il maximiser les volumes ou les prix ?
Pour l'instant, la stratégie reste axée sur
les prix», assure-t-il.

Déficit budgétaire

Le Fonds monétaire international (FMI) a
indiqué en avril que, au niveau actuel de
production, le prix du baril de pétrole de-
vrait être de 96,2 dollars en 2024 pour
l'équilibre budgétaire de l'Arabie saoudite.
Le cours du baril de Brent, référence mon-
diale du pétrole, s'élevait à 75 dollars mardi,
bien en dessous du seuil requis pour équi-
librer le budget saoudien. Le ministre saou-
dien des Finances a déclaré prévoir un dé-
ficit budgétaire d'environ 2,3% du Produit
intérieur brut (PIB) en 2025, qui devrait
se creuser les deux années suivantes.
La participation de l'État saoudien dans
Aramco, l'une des plus grandes entreprises
au monde en termes de capitalisation bour-
sière, est d'environ 81,5 %. L'introduction
partielle en Bourse d'Aramco en 2019, la
plus importante de l'histoire, a permis de
lever 29,4 milliards de dollars, et une offre
secondaire cette année de près de 1,7 mil-
liard d'actions a rapporté 12,35 milliards
de dollars.

TUNISIE – SFAX

La relance du projet
de métro léger au

centre des
discussions

Le ministère des Transports a
organisé lundi une session
de travail destinée à discuter

des moyens pour accélérer la
mise en œuvre du projet de mé-
tro léger de Sfax, tout en abor-
dant les obstacles qui freinent
son avancement.
Cette réunion s’est tenue au
siège du ministère et s’est
conclue par des engagements
fermes pour débloquer la situa-
tion. Lors de cette session, le mi-
nistre des Transports, Rachid
Amri, a réaffirmé la détermination
de l’État à répondre aux attentes
des habitants de Sfax, une ville
qui fait face à d’importants défis
de mobilité.
« Nous voulons offrir à Sfax un
réseau ferroviaire moderne et
écologique, capable de garantir
un transport confortable, sécurisé
et adapté aux besoins de la po-
pulation », indique un communi-
qué rendu public sur la page offi-
cielle du ministère sur Facebook.
La même source ajoute que le
ministre a également souligné
l’urgence d’agir face à la conges-
tion actuelle du centre-ville et à la
forte densité démographique et
urbaine, tout en rappelant l’im-
portance de Sfax en tant que
centre économique, culturel et
sportif majeur.
Amri a, en outre, appelé à la coo-
pération de toutes les parties
prenantes, en coordination avec
les autorités locales, les orga-
nismes centraux et les services
publics, pour accélérer la mise
en œuvre de ce projet structu-
rant. Il a insisté sur le caractère
prioritaire du métro léger de Sfax,
soulignant qu’il nécessitait une
mobilisation collective et des ef-
forts concertés.

Dr Sultan Ahmed Al Jaber, mi-
nistre de l'Industrie et des
Technologies avancées des

Émirats arabes unis et directeur géné-
ral d'ADNOC, a appelé l'industrie de
l'énergie à conduire le monde vers une
croissance socio-économique durable
lors de la cérémonie d'ouverture de la
40e édition de l'ADIPEC.
Dans son discours, Al Jaber a souligné
trois grandes tendances mondiales :
l'essor des marchés émergents, la
croissance de l'intelligence artificielle
(IA) et la transformation des systèmes
énergétiques. Selon lui, tirer parti de
ces mégatendances nécessite une col-
laboration intersectorielle sans précé-
dent.
Il a affirmé que des investissements ci-
blés et des politiques favorables sont
essentiels pour libérer le potentiel de
transformation des mégatendances.
ADNOC, a-t-il indiqué, s'oriente vers
de nouvelles opportunités tout au long
de la chaîne de valeur de l'énergie, afin

d'assurer la pérennité de ses activités
tout en décarbonisant et en créant de
la valeur à long terme.
“ Nous entrons dans une nouvelle ère
d'opportunités, marquée par la montée
en puissance des marchés émergents,
la transformation des systèmes énergé-
tiques et la croissance de l'intelligence
artificielle. Ces tendances offrent d'im-
portantes possibilités qui exigent des
solutions adéquates ”, a déclaré Al Ja-
ber. Il a noté qu'à l'horizon 2050, la
population mondiale pourrait aug-
menter de 1,7 milliard de personnes,
principalement dans les pays en déve-
loppement, ce qui nécessitera une évo-
lution des marchés de l'énergie.
“ La demande d'énergie éolienne et so-
laire sera multipliée par sept. La de-
mande de GNL augmentera de 65 %,
et l'utilisation du pétrole continuera
d'être essentielle. De plus, la demande
d'électricité va doubler, en partie à
cause de l'IA, qui modifie les dyna-
miques de productivité et d'efficacité ”,

a-t-il ajouté. Al Jaber a averti qu'au-
cune source d'énergie ne pourrait à
elle seule répondre à cette demande
croissante, soulignant la nécessité
d'une approche diversifiée qui intègre
les énergies renouvelables, GNL et nu-
cléaire, accompagnée d'infrastructures
modernes.Les Émirats arabes unis
adaptent proactivement leurs systèmes
énergétiques, a-t-il souligné, en men-
tionnant la stratégie internationale
d'ADNOC, qui inclut l'expansion de
son empreinte gazière, des investisse-
ments dans les produits chimiques, et
le développement de solutions de
stockage de l'énergie.
Il a également évoqué l'interconnexion
entre l'énergie et l'IA, appelant à une
réponse intégrée pour faire face aux
besoins énergétiques croissants liés à
l'IA.
Dans ce cadre, Al Jaber a annoncé le
lancement d’ENERGYai, une solution
innovante d'ADNOC développée en
collaboration avec AIQ, G42 et Micro-

soft. Cette plateforme appliquera l'IA à
grande échelle dans l'industrie énergé-
tique, capable d'analyser de vastes en-
sembles de données et d'optimiser les
opérations.
“ ENERGYai analysera des pétaoctets
de données et identifiera de manière
proactive les améliorations opération-
nelles. Elle augmentera la précision
des prévisions de production jusqu'à
90 % et réduira le temps d'analyse sis-
mique ”, a-t-il précisé.
Al Jaber a exhorté les dirigeants à
adopter des solutions d'IA pratiques et
efficaces dans le secteur de l'énergie et
a souligné la nécessité d'une réponse
collective face aux défis posés par ces
mégatendances.
Il a conclu en appelant à une mobilisa-
tion des acteurs de l'industrie pour ti-
rer parti des opportunités offertes par
ces transformations. " Ce moment dis-
tinguera les leaders des laissés-pour-
compte. Nous devons nous montrer à
la hauteur ", a-t-il déclaré.

DUBAI

Conduire le monde vers la prochaine phase
de croissance socio-économique durable
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La Banque internationale pour le
commerce et l’industrie de la
Côte d'Ivoire (BICICI) affiche un

premier semestre 2024 sous le signe de
la croissance. Avec un bénéfice net en
hausse de 57,8% s’élevant à 11,4 mil-
liards FCFA (18,2 millions $), la banque
dont l’actionnariat a récemment évolué,
renforcé par la présence d’institutions
publiques ivoiriennes après le départ du
français BNP Paribas, continue de soli-
difier sa position sur le marché bancaire
local où elle occupe la 9e place en terme
d’actifs (4,2% de parts de marché). 
Cette progression est portée par une ré-
duction drastique du coût du risque,
qui a chuté de 317,7% à 1,2 milliard
FCFA. 
Le produit net bancaire (PNB), indica-
teur clé de la rentabilité opérationnelle,
a quant à lui, enregistré une progression
de 23,4% pour s’établir à 31,9 milliards
FCFA. La banque attribue cette hausse à
une vitalisation commerciale dans le ca-

dre de la mise en œuvre de sa nouvelle
orientation stratégique. 

Une nouvelle tendance de croissance

Cette dynamique s'inscrit dans une tra-
jectoire de croissance amorcée les an-
nées précédentes. 
Depuis 2021 en effet, la BICICI affiche
une tendance de croissance solide, dans
un environnement bancaire pourtant
marqué par des incertitudes écono-
miques et des tensions géopolitiques.
L’exercice 2023 avait déjà enregistré un
PNB de 55,5 milliards FCFA contre 47,3
milliards en 2022, année de son rachat
par le consortium composé de la
Banque nationale d'investissement
(BNI), de la Caisse nationale de pré-
voyance sociale (CNPS), de l'Institution
de prévoyance sociale - Caisse générale
de retraite des agents de l'Etat (IPS-
CGRAE) et de la Caisse des dépôts et
consignations de Côte d'Ivoire (CDC-

CI).
Quant aux bénéfices, ils ont suivi une
trajectoire ascendante, avec un bond
notable en 2023 où le bénéfice net attei-
gnait 16,69 milliards FCFA, soit une
augmentation de 34,7% par rapport à
2022. 
Le bilan montre également une aug-
mentation des crédits nets à la clientèle
de 6,9%, franchissant la barre des 507
milliards FCFA à la fin du premier se-
mestre 2024. Toutefois, cette dyna-
mique de croissance est contrebalancée
par une baisse des dépôts de la clientèle,
qui reculent de 8,6% sur un an, et qui
contraste avec la hausse de 19,4% ob-
servée au premier semestre 2023 où les
dépôts avaient atteint 784 milliards
FCFA. Ce repli est attribué aux condi-
tions monétaires restrictives qui pour-
raient exercer une pression sur la liqui-
dité de la banque si la tendance se pro-
longe. La BICICI n’a pas donné davan-
tage d’informations sur son bilan.

CÔTE D’IVOIRE 

Bénéfice en hausse
d’environ 58% pour la
BICICI au 1er semestre

TUNISIE 
25 millions $ des USA pour
soutenir la production de

dattes

4ème producteur africain de dattes derrière
l’Égypte, l’Algérie et le Soudan, la Tunisie
demeure néanmoins le premier exportateur

du continent. Dans le pays, l’industrie phoenici-
cole est la deuxième source de recettes d’expor-
tations agricoles après l’huile d’olive. 
Les USA viennent d’allouer 24,85 millions $ pour
la mise en œuvre d’un projet visant à soutenir la
production de dattes en Tunisie au cours des 5
prochaines années. L’annonce a été faite dans
un communiqué publié le lundi 4 novembre sur le
site de l’ambassade américaine basée à Tunis. 
Cet appui financier s’inscrit dans le cadre du pro-
gramme Food for Progress (FFPr) initié par le
Département américain de l’agriculture (Usda),
en vue d’aider les pays en développement à mo-
derniser et à renforcer leurs secteurs agricoles. 
Concrètement, ce projet quinquennal a pour ob-
jectif d’augmenter de manière significative la pro-
duction de dattes et de renforcer les systèmes
agricoles traditionnels des oasis en Tunisie. « Les
principales activités porteront sur la formation et
la distribution de subventions pour l’amélioration
de la gestion de l’eau et des pratiques d’irrigation,
ainsi que sur une meilleure efficacité de la main-
d’œuvre et le développement d’opportunités d’ex-
portation à travers le monde, y compris sur le
marché américain », souligne le communiqué. 
Alors que la Tunisie est confrontée depuis plus de
5 ans à une sécheresse persistante qui grève les
performances de différentes filières agricoles, ces
différentes interventions devraient contribuer à
renforcer la production de dattes et consolider la
position du pays sur le marché mondial du fruit
sec.  
Selon les données du ministère de l’Agriculture,
la Tunisie a produit 340 000 tonnes de dattes en
2023 et les expéditions de la filière ont généré
794 millions de dinars (256,5 millions $) la même
année. Dans le pays d’Afrique du Nord, les plan-
tations de dattes couvrent plus de 77 800 hec-
tares, principalement dans la région de Kébili,
d’après les données de la FAO.

En dépit des contraintes liées à la conjoncture économique, la BICICI table sur la continuité
d’une dynamique positive pour le reste de l’année 2024.

MALI 

Bamako obtient aussi 35 % d’intérêts dans son deuxième 
projet de lithium

SÉNÉGAL 

Croissance économique de 10 % prévue en 2025,
grâce aux hydrocarbures

En mai 2023, le gouvernement
malien a signé un accord pour
garantir 35 % d’intérêts natio-

naux dans la première mine de lithium
du pays, Goulamina. Selon le code mi-
nier adopté en 2023, l’État peut obte-
nir 30 % d’intérêts dans les projets mi-
niers, ainsi que 5 % pour les investis-
seurs locaux.
Le gouvernement malien vient d’obte-
nir l’application du nouveau code mi-
nier au projet Bougouni, considéré
comme le deuxième projet de lithium
du pays. Selon un communiqué publié
le 1er novembre par le britannique

KodalMinerals, copropriétaire du pro-
jet, l’État et les investisseurs locaux dé-
tiendront 35 % d’intérêts dans la fu-
ture mine. Il faut souligner que cet ac-
cord est une nouvelle victoire pour le
gouvernement qui a déjà obtenu plus
tôt cette année l’application du code
minier de 2023 au projet Goulamina,
la future plus grande mine de lithium
du Mali. Le code minier révisé l’année
dernière porte la participation de l’État
d’au plus 20 % précédemment à un
maximum de 30 % désormais, dont
une participation gratuite de 10 %. Les
investisseurs locaux ont aussi la possi-

bilité d’acquérir une participation de 5
%, soit le total de 35 %. Dans le cas de
Bougouni, le prix d’acquisition
convenu pour les 25 % d’intérêts sup-
plémentaires à payer par le Mali,
s’élève à environ 4,3 millions $. En
contrepartie, KodalMinerals et sa fi-
liale dans le pays, codétenue avec le
chinois Hainan Mining, disposent dés-
ormais d’un permis minier valable 10
ans et renouvelable autant de fois que
nécessaire.
« Le protocole d’accord avec l’État pour
le transfert de la licence minière de
Bougouni est la dernière étape juri-

dique nécessaire à l’avancement rapide
de la construction du projet, dont la
production est prévue pour le premier
trimestre 2025 », a commenté Bernard
Aylward, PDG de KodalMinerals.
Pour rappel, Hainan Mining a investi
l’année dernière plus de 100 millions
de dollars dans le projet Bougouni afin
d’en être le propriétaire majoritaire.
Bougouni peut livrer 125 000 tonnes
de concentré de spodumène sur quatre
ans (2024-2028). La deuxième phase
d’exploitation de la mine devrait per-
mettre de produire 230 000 tonnes de
concentré sur la période 2026-2036.

Au Sénégal, les hydrocar-
bures, dont l’exploitation
devrait être pleinement ef-

fective dans les prochaines se-
maines, constituent un axe im-
portant de la politique de déve-
loppement économique de l’ad-
ministration au pouvoir depuis
sept mois.
Selon les projections du Fonds
monétaire international (FMI), le
Sénégal est sur la bonne voie
pour réaliser une croissance
économique de l’ordre de 10,1 %

en 2025, portée notamment par
le développement attendu du
secteur pétrogazier.
Cette projection représente une
évolution par rapport à la prévi-
sion de croissance pour 2024,
initialement estimée à 8,3 %. En
mai, le FMI avait révisé cette
prévision à la baisse, à 7,1 %, en
raison de l’incertitude liée à
l’élection présidentielle de mars
et au retard dans la production
de gaz.
Depuis, le contexte de l’industrie

pétrolière sénégalaise a positive-
ment évolué avec l’entrée en
production du gisement pétroli-
fère Sangomar. Parallèlement,
l’exploitation du projet gazier
GTA est envisagée d’ici la fin du
4e trimestre 2024, selon les par-
ties prenantes.
Cette projection intervient
quelques semaines après que la
nouvelle administration a publié
la stratégie nationale de déve-
loppement du Sénégal pour la
période 2025-2029, qui décrit

une feuille de route visant à
transformer le Sénégal en un
pays prospère à l'horizon 2050.
Le document met l’accent sur
l’exploitation des ressources lo-
cales, notamment énergétiques,
et le développement du capital
humain, en ciblant des secteurs
clés tels que l’énergie et l’agri-
culture, pour atteindre cet objec-
tif.
Dans l’ensemble, ces évolutions
sont soutenues par une politique
de réforme et d’amélioration de

l’environnement des affaires au
Sénégal, marquée entre autres
par la création d’une commission
d’examen des contrats pétroliers
et gaziers.
« Le principal enjeu de dévelop-
pement consistera à dynamiser
l’activité économique afin de fa-
voriser une croissance durable
et inclusive et de renforcer la ré-
silience des populations vulnéra-
bles aux chocs », a pour sa part
estimé la Banque mondiale dans
une étude publiée en octobre.

Les EnjeuxEco



La Bourse suisse s'achemi-
nait mardi vers une ouver-
ture positive, alors qu'ap-

proche l'heure officielle du scru-
tin pour la présidentielle aux
Etats-Unis. Les principaux in-
dices outre-Atlantique avaient
bouclé la séance de lundi dans
le route, tout comme en Europe.
Les bureaux de vote ouvrent à
6h00 locales sur la côte est des
Etats-Unis (13h00 en Suisse) et
des millions de personnes vont
ajouter leurs voix aux plus de 80
millions de bulletins déjà dépo-

sés de manière anticipée ou en-
voyés par voie postale. Il faudra
néanmoins encore patienter
quelque peu avant de découvrir
qui de Kamala Harris ou Donald
Trump aura droit de cité à la
Maison Blanche, au terme d'une
campagne aussi virulente qu'in-
décise.
"N'oublions cependant pas que
cette semaine sera aussi mar-
quée par la réunion de la Fed
jeudi soir (au lieu de mercredi),"
souligne dans un commentaire
matinal John Plassard, pour Mi-

rabaud Banque. "Si les résultats
de l'élection restent incertains ou
sont recomptés, cela pourrait ac-
croître la volatilité du marché et
l'incertitude économique. Dans
de telles circonstances, la Fed
pourrait adopter une approche
plus prudente, en s'abstenant de
modifier ses taux de manière si-
gnificative ou en maintenant une
position dépendante des don-
nées afin de stabiliser les réac-
tions du marché," poursuit l'ex-
pert. Sous nos latitude, le taux
de chômage n'a guère évolué en

octobre sur un mois, se mainte-
nant à 2,5%. A 08h10, le pré-
SMI extrapolé par Julius Bär
s'enrobait de 0,09% à 11'908,02
points, dans une remarquable
homogénéité. Les écarts res-
taient en effet contenus entre la
défensive Swisscom (+0,07%)
d'une part et le gestionnaire de
marques de luxe Richemont
(+0,12%) de l'autre.
Hors SMI, la poignée de socié-
tés à avoir publié des résultats
intermédiaires occupait les rangs
du fonds. Le géant du placement

Adecco (-3,4%), le constructeur
de compresseurs à pistons
Burckhardt Compression et le
conglomérat industriel Oerlikon
(tous deux -1,9%) ont clairement
déçu.
Le constructeur d'ascenseurs et
d'escaliers mécaniques Schind-
ler (bon +1,5%) a précisé le ca-
lendrier pour son programme de
rachat d'actions à un demi-mil-
liard de francs suisses. La palme
revenait toutefois à l'apothicaire
en ligne DocMorris (+2,1%),
sans indication particulière.

ÀParis, le CAC 40 perd 0,02% à
7.370,12 points vers 08h35 GMT.
À Londres, le FTSE 100 grignote

0,01% et à Francfort, le Dax abandonne
0,17%.
L'indice EuroStoxx 50 progresse de
0,08%, tandis que le FTSEurofirst 300
cède 0,15%. Le Stoxx 600 grappille
0,02%.
Les contrats à terme à Wall Street préfi-
gurent une hausse de 0,04% pour le
Dow Jones, de 0,06% pour le Standard &
Poor's 500 et de 0,17% pour le Nasdaq
au lendemain d'une séance dans le
rouge.
Les électeurs américains se rendent aux
urnes ce mardi pour désigner leur futur
président, un scrutin historique dans la
première économie mondiale dont les
fractures s'illustrent dans le duel âpre et
indécis qui oppose la démocrate Kamala
Harris au républicain Donald Trump
pour la Maison blanche.
Les deux candidats sont au coude-à-
coude dans les sondages, ce qui limite la

prise de risque sur les marchés.
Une victoire de Donald Trump pourrait
conduire à une politique davantage pro-
tectionniste, ce qui pourrait alimenter
l'inflation et affecter les exportations sur
le plus grand marché de consommation
au monde. Une victoire de Kamala Har-
ris devrait, elle, prolonger la politique
engagée par Joe Biden, le président sor-
tant.
"En fin de compte, l'élection américaine
se résume à ceci : l'électorat américain
souhaite-t-il voter pour la continuité de
la politique économique, la stabilité ins-
titutionnelle et la démocratie libérale
(Harris) ou pour une politique commer-
ciale radicale, un nouveau recul de la
mondialisation et de la démocratie auto-
ritaire (Trump)?", écrivent les analystes
de JPMorgan dans une note.
Signe d'une certaine nervosité, l'indice
de la volatilité sur l'Euro Stoxx 50 reste
au-dessus des 20 points.
En attendant l'issue du scrutin améri-
cain, des indicateurs macroéconomiques

et les résultats d'entreprises rythment
également les échanges. L'enquête
Caixin en Chine a montré que l'activité
du secteur des services avait accéléré en
octobre à son rythme le plus rapide en
trois mois, ce qui a permis aux places
asiatiques de finir dans le vert.
Les chiffres de l'activité des services sont
également prévus ce mardi en Grande-
Bretagne et aux Etats-Unis.
Côté résultats de sociétés, Bouygues
grimpe de près de 5% après avoir fait
état mardi d'un résultat opérationnel
courant des activités (ROCA) meilleur
que prévu sur neuf mois.
L'action Carrefour progresse de 3%,
l'agence Bloomberg ayant rapporté que
le distributeur étudie des options pour
accroître sa valorisation.
L'équipementier automobile allemand

Schaeffler recule de 2,92% après une
chute de près de 50% de son bénéfice
d'exploitation au troisième trimestre. Le
groupe, présent notamment à Haguenau
(Bas-Rhin) et à Chevilly (Loiret), a en
outre annoncé mardi son intention de
supprimer 4.700 emplois en Europe.
Zalando est en repli de 3,5% après la pu-
blication de ses résultats préliminaires
pour le troisième trimestre.
Associated British Foods gagne 2,27%
après avoir fait état d'un bond de 32% de
son bénéfice annuel.
DHL perd 1,87%, le géant allemand de
la logistique ayant annoncé mardi un
bénéfice net en deçà des attentes des
analystes.
Adecco chute de 6,81% en raison d'une
baisse de son chiffre d'affaires au troi-
sième trimestre.
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L'Europe sur de faibles variations, l'attentisme
domine avec l'élection américaine

Les principales Bourses européennes sont sur de faibles variations mardi, dans un contexte d'attentisme alors que tous les regards sont tournés
vers l'élection présidentielle américaine.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 
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CAC40

Attendu stable avec les élections
américaines

La Bourse de Paris devrait ouvrir avec
prudence, à en croire des futures sur
le CAC40 en repli de deux points

vers 7379, pour cette séance placée sous
le signe de la politique américaine en ce
jour d'élections toujours extrêmement in-
décises.
'Les Trump trades ont un peu moins le
vent en poupe. Plusieurs sondages sem-
blent indiquer que l'élan électoral est du
côté de la candidate démocrate', note
Christopher Dembik, chez Pictet Asset
Management.
Selon lui, cette dynamique a 'entraîné un
repositionnement des investisseurs au
cours des dernières heures se traduisant
par une détente des taux longs, une
baisse du dollar et aussi une moins bonne
tenue de la bourse (baisse de 0,50% du
CAC 40 hier)'.
'Néanmoins, rien n'est joué. Nous ne
sommes pas à l'abri d'une surprise mer-
credi matin', prévient le conseiller en stra-
tégie d'investissement, qui explique ainsi
la forte hausse du VIX depuis la semaine
dernière.

'De nombreux investisseurs redoutent une
réaction abrupte du marché - par exemple
si l'écart entre les deux candidats est mar-
ginal, ce qui peut entraîner de nombreux
litiges judiciaires et retarder la proclama-
tion du nom du vainqueur', poursuit-il.
En attendant de connaitre - peut-être - le
verdict des électeurs américains mercredi
matin, les opérateurs prendront connais-
sance ce mardi de quelques statistiques,
dont la production industrielle française et
les indices PMI composites au Royaume-
Uni et aux Etats-Unis.
Dans l'actualité des valeurs à Paris,
Bouygues publie au titre des neuf pre-
miers mois de 2024 un résultat opération-
nel courant des activités (ROCA) en
croissance de près de 6%, une améliora-
tion en grande partie portée par sa filiale
Equans.
Les opérateurs pourront aussi réagir à
quelques autres points d'activité, comme
ceux du groupe de services numériques
Solutions30, du fournisseur de matériaux
de construction Vicat ou du spécialiste de
la cybersécurité Exclusive Networks.

BOURSE DE ZURICH

Lueur d'espoir avant le verdict des urnes aux USA
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EUROPE

L’économie résiste
péniblement au

troisième trimestre

Au troisième trimestre, la
croissance de la zone euro atteint
0,4 %. Une hausse en trompe-

l’œil, soutenue par les Jeux olympiques
à Paris, des anomalies statistiques en
Irlande et la bonne santé économique
de l’Espagne.
L’économie européenne montrerait-elle
des signes de reprise ? La croissance
de la zone euro au troisième trimestre
s’est révélée légèrement plus
dynamique qu’attendu, en hausse de
0,4 % par rapport au trimestre
précédent, selon les données de
l’institut Eurostat publiées mercredi 30
octobre. Même l’Allemagne, pays
malade du moment, retrouve un peu de
couleurs, avec une croissance de 0,2 %,
en partie grâce à la consommation des
ménages. La France (0,4 %) et surtout
l’Espagne (0,8 %) affichent aussi des
performances apparemment solides.
Ces chiffres sont pourtant largement en
trompe-l’œil. « Il ne faut pas prendre
cette reprise du troisième trimestre
comme le signe d’une accélération
robuste », avertit Riccardo
MarcelliFabiani, du cabinet d’études
Oxford Economics. La croissance
allemande est meilleure que prévu au
troisième trimestre, mais elle a en
revanche été revue à la baisse pour le
deuxième trimestre, de – 0,1 % à – 0,3
%. Le plus important pays d’Europe est
toujours en stagnation. Sur les six
derniers trimestres, trois ont enregistré
un produit intérieur brut (PIB) en baisse.
Il faut également ajouter des bémols sur
la France, la croissance du troisième
trimestre étant gonflée artificiellement
par une décision de comptabilité
nationale : l’ensemble des droits de
télévision et la vente des billets des
Jeux olympiques et paralympiques ont
été enregistrés sur cette période. Cette
anomalie comptable va s’effacer au
quatrième trimestre, réduisant
mécaniquement la croissance.

CANADA 

L’Etat veut réduire
d'un tiers 

les émissions
du secteur

pétrolier et gazier

Le Canada a annoncé lundi vouloir
réduire les émissions de son
secteur pétrolier et gazier d'un tiers

dès 2030 en mettant en place un
système de plafonnement et d'échange
de crédits carbone, sans toutefois
réduire la production. L'objectif du
système, qui serait mis en place
progressivement sur plusieurs années,
serait de réduire les émissions de 27%
par rapport aux niveaux de 2026, ce qui
équivaut à 35% des niveaux de 2019. Il
n'inclut pas les émissions liées à la
consommation finale de ces
hydrocarbures. Le Canada est le
quatrième producteur mondial de
pétrole et ce secteur "représente près
d'un tiers de notre pollution climatique",
a souligné Steven Guilbeault, le ministre
de l'Environnement, soulignant qu'"il doit
faire sa juste part". Le plan du
gouvernement "s'attaque à la pollution,
pas à la production", a ajouté le ministre
Guilbeault, soulignant qu'il incite les
entreprises à investir dans des
technologies de captation de carbone
qui se développent de plus en plus.
Ottawa estime que la production de
pétrole et de gaz devrait encore
augmenter de 16% de 2019 à la période
2030-2032, contre 17% en l'absence de
plafond, et qu'il n'en résulterait qu'une
réduction de 0,1% du PIB canadien.

Pressée par la situation et par nombre
d'économistes, la Chine a annoncé
ces dernières semaines plusieurs

salves de mesures, notamment des baisses
de taux et l'assouplissement de restrictions
sur les achats de logements.
Après une envolée en Bourse alimentée par
l'espoir d'un grand plan de relance, l'opti-
misme est quelque peu retombé devant des
promesses et des politiques jugées pas assez
fortes par les marchés qui espéraient un
grand investissement chiffré.
Cette annonce tant attendue viendra-t-elle
cette semaine?
Les analystes ont leurs yeux rivés sur la
réunion, qui s'est ouverte lundi, du "Co-
mité permanent de l'Assemblée nationale
populaire", l'organe suprême du parlement,
dirigé par Zhao Leji - le numéro trois du
gouvernement chinois.
Ce comité permanent doit examiner et ap-
prouver toutes les législations, notamment
celles relatives au budget.
"Nous nous attendons à davantage de dé-
tails sur les propositions qui seront adop-
tées", déclare Heron Lim, analyste pour
Moody's Analytics, notamment sur "la ma-
nière dont ce financement supplémentaire
serait alloué afin de répondre aux pro-
blèmes économiques à court terme".
Les économistes de Nomura s'attendent à
ce que les législateurs approuvent cette se-

maine un budget supplémentaire d'environ
1.000 milliards de yuans (129 milliards
d'euros), principalement destiné aux col-
lectivités locales endettées.

L'effet Trump

Des analystes anticipent également de la
part de Pékin une aide exceptionnelle de
1.000 milliards de yuans pour les banques,
afin de résoudre le problème des prêts non
performants de ces quatre dernières an-
nées. "Beaucoup d'argent servira à couvrir
les pertes", souligne Alicia Garcia Herrero,
de Natixis. "Ce ne sera pas vraiment des-
tiné à stimuler la croissance."
De potentielles mesures concrètes de-
vraient être annoncées vendredi, à l'issue
de la réunion. D'ici là, les résultats de la
lutte Donald Trump-Kamala Harris pour la
Maison blanche devraient être connus.
"Nous pensons que les résultats des élec-
tions américaines auront une certaine in-
fluence sur l'ampleur du plan de relance de
Pékin", indique dans une note Ting Lu,
économiste en chef de Nomura pour la
Chine.
Surfant sur le sentiment anti-chinois dans
la classe politique américaine, les deux can-
didats se sont engagés à continuer de met-
tre Pékin sous pression. Donald Trump a
promis d'imposer des droits de douane de

60% sur tous les produits chinois entrant
aux Etats-Unis. Chez Nomura, on s'attend
ainsi à ce que la Chine ajuste ses mesures
de relance en fonction du résultat électoral.
"L'ampleur des mesures de relance budgé-
taire (...) pourrait être de 10 à 20% supé-
rieure en cas de victoire de Trump", écrit
Ting Lu.
Mais "les principaux défis pour Pékin vien-
nent de Chine plutôt que de l'étranger",
souligne-t-il.

"Mauvaise répartition"

La Chine est confrontée à une consomma-
tion des ménages atone, à une crise dans
l'immobilier et à une dette publique galo-
pante. Autant de facteurs qui menacent
l'objectif de hausse du PIB "d'environ 5%"
que s'est fixé le gouvernement pour 2024.
Longtemps moteur essentiel de croissance
pour le géant asiatique, l'immobilier est au-
jourd'hui aux prises avec le fort endette-
ment des promoteurs.Le prix moyen des
logements neufs a légèrement augmenté le
mois dernier, selon le cabinet China Index
Academy, après plusieurs années de chute.
Mais de nombreux biens immobiliers sont
encore inachevés ou invendus. Leur rachat
pourrait coûter à Pékin jusqu'à 3.300 mil-
liards de yuans (426 milliards d'euros), se-
lon les estimations de Natixis.

CHINE 

Pékin vers un plan 
de relance avec l'élection

américaine en tête
Les principaux responsables du Parlement chinois se réunissent depuis ce lundi pour élaborer un plan de
relance qui, selon des analystes, pourrait encore être consolidé si Donald Trump remportait cette semaine

l'élection présidentielle américaine.

Parmi les raisons, la quatrième major
pétro-gazière mondiale cite la
hausse de la demande d'énergie

dans les pays en développement et des
freins persistants dans la transition éner-
gétique, y compris dans les pays riches.
Totalenergies entrevoit un pic de la
consommation mondiale de pétrole au
mieux après 2030, dans les scénarios les
plus probables, selon son rapport annuel
sur l'évolution du système énergétique
mondial, publié à une semaine de la
conférence climatique de la COP29. La
conférence annuelle de l'ONU sur le cli-
mat à Bakou en Azerbaïdjan (11-22 no-
vembre) doit se conclure par un nouvel
objectif d'aide financière aux pays en dé-
veloppement, afin qu'ils puissent réduire
leurs rejets de gaz à effet de serre et
s'adapter au changement climatique causé
par les énergies fossiles (charbon, pétrole,
gaz).Juste après l'Agence internationale de
l'énergie (AIE) le mois dernier, la qua-
trième major pétro-gazière mondiale te-
nait elle aussi à dérouler sa vision du
monde de l'énergie de demain. Pour sa
sixième édition, son rapport examine les
perspectives d'évolution du système éner-
gétique mondial selon trois scénarios
possibles de décarbonation à l'horizon

2050, un jalon clé de la lutte contre le
changement climatique. Le premier, basé
sur les politiques actuelles et le deuxième,
intermédiaire, conduisent tous deux à
une hausse de la température de la pla-
nète bien au-delà de 2 degrés par rapport
à l'ère pré-industrielle. Seul le scenario de
"rupture" est aligné sur les accords de Pa-
ris, c'est-à-dire permettant l'atteinte d'une
hausse des températures à moins de 2 de-
grés d'ici 2100.

Un pic de la demande 
"plutôt autour de 2035"

Or dans les deux premiers scénarios, To-
talenergies n'entrevoit pas de pic de la de-
mande de pétrole avant la fin de la décen-
nie actuelle, contrairement aux prévisions
de l'AIE. Parmi les raisons, le groupe cite
la hausse de la demande d'énergie dans
les pays en développement et des freins
persistants dans la transition énergétique,
y compris dans les pays riches, entre in-
vestissements insuffisants dans les ré-
seaux électriques et pénétration des voi-
tures électriques plus faible que prévu.
"Aujourd'hui, on a toujours moins de 20%
de véhicules électriques dans le mix des
ventes de véhicules en Europe", a déclaré

Aurélien Hamelle, directeur général Stra-
tegy&Sustainability chez Totalenergies.
"Pour impulser les changements dans les
systèmes énergétiques, il faut des durées
extrêmement longues, de l'ordre de
quinze, 20 ou 30, voire 40 ans", a-t-il
ajouté.
Dans son scénario de base, Totalenergies
entrevoit donc un pic de la demande de
pétrole "plutôt autour de 2035", suivi d'un
plateau haut et d'une "décroissance qui est
très lente". La demande de pétrole attein-
drait encore de l'ordre de 90 millions de
barils par jour en 2050, à peine moins que
les 104 millions de barils de pétrole
consommés chaque jour aujourd'hui, se-
lon les prévisions de l'Opep pour 2024.

Hausse de la demande gazière
au moins jusqu'en 2030

Dans le scénario intermédiaire, le pic in-
terviendrait "juste après 2030", suivi d'un
plateau, et d'une décroissance "un petit
peu plus marquée" avec une demande de
l'ordre de "65 millions de barils par jour
en 2050". Dans le scenario de rupture, il
interviendrait "un peu avant 2030" et la
consommation de pétrole tomberait à 44
millions de barils par jour en 2050.

PÉTROLE

Totalenergies estime que la demande
augmentera au moins jusqu'en 2030
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Michelin ferme
deux usines en

France

Michelin annonce la fermeture de
deux sites français. En proie à
de sérieuses difficultés, le ma-

nufacturier français explique que "
cette décision n'est intervenue qu'en
tout dernier recours, une fois que
toutes les solutions et scénarios alter-
natifs ont été analysés et évalués ".
Des fermetures justifiées par l’effondre-
ment de l’activité pneumatique sur tous
les segments (tourisme, camionnette et
poids lourds) et la forte concurrence
des pays d'Asie.
Les marques à bas coût asiatiques, et
notamment chinoises, ne cessent
d'emporter des parts de marché en Eu-
rope et dans le monde. En dix ans, les
ventes de ces acteurs d'entrée de
gamme ont progressé respectivement
de + 9 % dans les pneus tourisme et
utilitaires légers, et + 11 % sur le sec-
teur poids lourds. Cela, aux dépens du
plus haut de gamme, en recul de 11 et
8 points, d'après le groupe clermontois.
Il en résulte " une surcapacité structu-
relle de production dans certaines
usines tourisme, camionnettes et poids
lourds de Michelin en Europe ", indique
le manufacturier français. Le président
du groupe, Florent Menegeaux évoque
également, dans un entretien à Capital,
la flambée du coût de l'énergie, " trois
fois plus élevé en Europe qu'aux États-
Unis ou en Asie " comme un sérieux
frein à la compétitivité des sites fran-
çais.

« une décision inéluctable »

Les deux sites visés " sont confrontés
depuis plusieurs années à de grandes
difficultés économiques " se défend Mi-
chelin.Au total, 1 254 salariés concer-
nés. Le plus grand des deux sites,
Cholet, emploie 955 salariés, spéciali-
sés principalement dans la fabrication
de petits pneus pour camionnettes (17
pouces et moins). Quant au site de
Vannes (299 salariés) il produit princi-
palement des câbles métalliques desti-
nés à des pneus poids lourds. Ces
deux sites sont confrontés à une
baisse continue de leurs volumes de
production " en raison notamment de
l'évolution du niveau de la demande en
Europe (...) sans perspective de re-
dressement", souligne le groupe pneu-
matique.

Préserver l'emploi local

La production sur les sites en question
diminuera petit à petit, pour s'arrêter
définitivement début 2026. Michelin en-
tend cependant recréer localement au-
tant d'emplois qu'il en supprime. Dans
un premier temps, Michelin va arrêter
la production des deux usines jusqu’au
13 novembre pour " permettre à la di-
rection et aux organisations syndicales
de proposer des échanges collectifs et
individuels aux employés ". Ensuite, le
groupe " analysera les opportunités
d’implantation de nouvelles activités in-
dustrielles et tertiaires en concertation
avec les décideurs locaux et les ac-
teurs du développement économique
territorial ". Michelin " enregistrera une
provision d’environ 330 millions d’euros
en charges dans ses comptes 2024 "
au titre de ces plans sociaux. Cette re-
structuration fait suite à une précé-
dente annonce sur la fermeture de
deux sites de production en Allemagne
en 2025.

Restructuration et modernisation

Le groupe français a enregistré un
recul de 5,4 % de ses ventes lors du
troisième trimestre 2024. Entre le 1er
janvier et le 30 septembre, Michelin ac-
cuse une perte de 4,6 % due notam-
ment au ralentissement du marché des
véhicules neufs. Michelin a même revu
à la baisse d’une centaine de millions
son résultat opérationnel (3,4 milliards
d'euros vs plus de 3,5 milliards précé-
demment). Le groupe, entend accélé-
rer sa politique de modernisation de
digitalisation dans le cadre de son plan
" Michelin Industrie France 2030 ".
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Le Suzuki eVitara fait table
rase du passé

Après en avoir donné une idée pré-
cise en Inde en janvier 2023, puis
au Japon sous forme d’un concept

nommé eVX, la version définitive est dés-
ormais dévoilée.
Le Suzuki Vitara est en pleine mutation et
devient eVitara. Il s’agit pour la firme japo-
naise de son premier véhicule électrique.
Un modèle qu’il partagera d’ailleurs avec
Toyota puisque les deux constructeurs ont
travaillé conjointement à son développe-
ment.
Par rapport au concept, la version défini-
tive n’évolue que dans les détails pour ré-
pondre à des contraintes de coût et
d’industrialisation. Ainsi, il conserve son
aspect musclé notamment au niveau du
profil. Les bas de portières, les passages de
roue, les ailes, tout est fait pour le rendre
visuellement robuste. Les roues de 18 ou
19 pouces assoient encore plus ce eVitara.
L’avant est un peu plus classique, notam-
ment au niveau des optiques, même si le
bouclier adopte des formes assez singu-
lières. La partie arrière se veut presque ba-
nale et reçoit un bandeau non lumineux,
comme c’est la grande tendance du mo-
ment. Tout en étant athlétique, le design de
ce eVitara évite l’originalité. Un choix que

lui permettra certainement de plaire au
plus grand nombre.

Un habitacle accueillant

L’habitacle se veut moderne avec une dalle
numérique regroupant le combiné d’ins-
trumentation et l’écran tactile. Chose assez
étonnante, les deux affichages ne sont pas
alignés, celui en face du conducteur étant
plus bas. Les aérateurs de grande taille
donnent un aspect de robustesse tandis
que la console centrale est plutôt impo-
sante.
À l'arrière, la place pour les jambes est ap-
préciable, mais la garde au toit apparaît un
peu juste. Du fait d'avoir la batterie dans le
plancher, les genoux sont un peu pliés.
Rien de rédhibitoire, mais la posture pour-
rait être meilleure. Quant au coffre, il ne
brille pas par son volume (306 litres), ni
par son seuil de chargement trop haut.
Ce eVitara, bâti sur une nouvelle plate-
forme HEARTECT-e, boxe clairement
dans la catégorie des SUV du segment B et
affrontera directement les Peugeot E-2008
et Hyundia Kona Electric, mais aussi les
Renault Mégane E-Tech, Opel Mokka
Electric ou encore Jeep Avenger dans

l’hexagone. S’il s’étend sur une longueur
proche (4,27 m), sa gamme est plus riche.
En version à deux roues motrices (traction
avant), il propose deux puissances, 144 et
174 ch, pour un couple identique, et peu
élevé, de 189 Nm.
Spécialiste de la transmission à quatre
roues motrices, Suzuki ne pouvait propo-
ser un modèle dénué de cette technologie,
un élément le différenciant nettement des
concurrents. C’est pourquoi un second
moteur installé sur le train arrière est dis-
ponible. Cette version, baptisée ALLGRIP-
e, cumule deux moteurs (174 ch à l’avant et
65 ch à l’arrière) dont la puissance maxi-
male atteint 184 ch. Le couple devient par
la même occasion nettement meilleur avec
300 Nm.

Un eVitara qui nous vient d'Inde

Pour ce qui est des batteries lithium-fer-
phosphate, là aussi Suzuki propose deux
solutions. Une première d’une capacité de
49 kWh et une seconde de 61 kWh. À
noter que la première est disponible en
deux et quatre roues motrices. En re-
vanche, Suzuki n’évoque pas de chiffres
précis concernant l’autonomie, qui devrait
toutefois atteindre 400 km, grâce notam-
ment à l'aide d'une pompe à chaleur. Côté
recharge, le constructeur indique qu'il peut
emmagasiner 150 kW en courant continu
et 11 kW en courant alternatif. Dernier
point, ce SUV pèse entre 1 702 et 1 899 kg
selon les versions.
La production du eVitara commencera en
Inde au printemps 2025 et les ventes débu-
teront dans différentes régions du monde,
dont l’Europe, l’Inde et le Japon à l’été
2025.

Suzuki passe à l’électrique et le eVitara en est le fer de lance. S’il adopte l’énergie à électrons, il
peut toujours sortir des sentiers battus grâce à deux moteurs disposés sur chaque essieu le

transformant en 4x4. Son arrivée est prévue à l’été 2025, mais il ne mettra pas pour autant l'actuel
modèle à la retraite.
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Tout le monde ne le sait peut-être
pas, mais Nvidia fabrique beaucoup
de processeurs Arm. En plus de ses

propres boîtiers TV Shield (avec Google
TV), très appréciés, le fournisseur fabrique
le cœur Tegra de toutes les Nintendo
Switch, soit plus de 140 millions d'unités, à
l'heure où la génération actuelle de console
de jeux touche à sa fin. 
Selon un rapport de DigiTimes Asia, Nvi-
dia voudrait développer un processeur
concurrent du Snapdragon X de Qual-
comm pour le matériel Windows dès l'an-
née prochaine. 
Si l’on en croit le média, Nvidia préparerait
un système sur puce combinant CPU et

GPU spécifiquement pour les PC Win-
dowsc, qui rivaliserait avec les puces Arm
de Qualcomml. Des fabricants comme
Dell, Lenovo, Acer et d'autres dispose-
raient ainsi d'une option alternative pour
les machines Windows basées sur Arm, ce
qui ouvrirait le marché à quatre acteurs
majeurs : Intel, AMD, Qualcomm et désor-
mais Nvidia.
D’après le DigiTimes Asia, Nvidia espère
lancer son SoC (System on a Chip) en sep-
tembre 2025, ce qui veut dire que des lap-
tops intégrant le système pourraient être
commercialisés au début de l'année 2026.
Cela permettrait de passer outre l'accord
d'exclusivité entre Microsoft et Qualcomm

pour Windows sur du matériel basé sur
Arm, dont les détails n’ont jamais été attes-
tés. Il convient également de souligner
qu'un litige important entre Arm et Qual-
comm autour des brevets Nuvia pourrait
inciter Microsoft et ses partenaires à diver-
sifier leurs options matérielles.

Une diversification stratégique

Cela fait un certain temps que des infor-
mations circulent sur le développement de
la puce Arm de Nvidia. Il faut dire que le
concepteur a plus d'expérience qu'on ne le
pense avec ces puces. Voilà des années que
le fournisseur est impliqué dans les do-
maines de la téléphonie mobile, des
consoles et des décodeurs. 
Certes, ces puces assez anciennes n'ont pas
bénéficié de révision majeure depuis plus
de sept ans, mais selon les rumeurs, Nvidia
devrait fournir des puces pour la future
Switch 2.
Et il y a un autre facteur à prendre en
compte : grâce au boom de l'IA, les caisses
de Nvidia sont pleines. L’entreprise serait
même aujourd'hui la plus rentable de la
planète. Et, à l’image de ce qu’a réussi à
faire l’entreprise dans la bulle cryptogra-
phique, elle pourrait chercher à se diversi-
fier au-delà des GPU et des centres de
données pour faire en sorte de rester en
tête si le marché de l'IA devait brusque-
ment s'affaiblir. Se développer sur un nou-
veau marché et vendre potentiellement des
millions de SoC pour les fabricants d'ordi-
nateurs OEM serait un excellent moyen de
diversifier ses offres. Cela dit, aucune de
ces informations ne peut être confirmée de
manière indépendante. C’est la raison pour
laquelle, il faudra surveiller de près le mar-
ché des PC pour y déceler tout change-
ment majeur l'année prochaine…

Nvidia prépare des puces
Arm pour les PC Windows

Le fournisseur de Santa Clara espère proposer aux fabricants de PC des circuits intégrés complets et
concurrencer directement la puce Snapdragon X de Qualcomm.

Atos cède
Worldgrid à Alten

pour 270 M€ 

Pour regagner un peu de
marges de manoeuvre,
Atos annonce la vente de

sa filiale Worldgrid à Alten pour
un montant de 270 millions
d'euros. Cette transaction, qui
devrait se conclure avant la fin
de l'année 2024, permettra à
Alten de renforcer sa position
dans le secteur de l'énergie. 
Toujours engagé dans la re-
structuration de sa dette et de
ses activités pour assurer sa
survie, AtoS a officiellement
signé un accord de cession de
sa filiale Worldgrid à Alten pour
une valeur de 270 M€. World-
grid, qui emploie près de 1 100
collaborateurs, est un acteur
clé dans les services de
conseil et d'ingénierie pour les
secteurs de l’énergie - notam-
ment nucléaire - et des ser-
vices publics. En 2023,
Worldgrid a généré un chiffre
d'affaires de 170 M€. Cette ac-
quisition permettra à Alten de
consolider sa position dans le
domaine de l'énergie, secteur
où la SSII détient déjà une ex-
pertise.
Selon les termes de l’accord,
"la transaction envisagée assu-
rerait une continuité entière du
service pour les clients straté-
giques et les employés de
Worldgrid. Les instances repré-
sentatives du personnel et les
régulateurs ont déjà donné leur
feu vert, et la clôture de la
transaction est attendue avant
la fin de l'année. Atos, de son
côté, poursuit sa stratégie de
recentrage sur ses activités
principales. "Cette opération
marque une nouvelle étape
dans la transformation de notre
groupe, tout en garantissant à
Worldgrid une croissance pé-
renne sous l’égide d’Alten", ex-
plique la SSII dans la
tourmente dans un communi-
qué.

Intel et AMD réunies ? L'idée surprenante qui agite les États-Unis !

La situation financière d'Intel in-
quiète son conseil d'adminis-
tration bien sûr, mais aussi en

très haut lieu, du côté du départe-
ment du Commerce américain.
Société majeure de la tech améri-
caine, Intel ne laisse bien sûr pas
indifférent le gouvernement de
l'Oncle Sam, dont certains repré-
sentants pourraient avoir des
idées originales si la mauvaise
passe devait perdurer.
C'est au département du Com-
merce que ces idées auraient
émergé, même si, pour l'heure, il
n'est pas question d'appliquer
cette fusion entre certaines des
plus grandes entreprises technolo-
giques américaines.

Une fusion pour sauver Intel

Depuis déjà plusieurs mois, la si-
tuation d'Intel inquiète. Souvenez-
vous, en août dernier, la
publication des résultats du
deuxième trimestre fiscal de l'en-
treprise avait sonné comme un
coup de tonnerre.
Intel avait dans la foulée annoncé

un vaste plan de restructuration vi-
sant la suppression de 15 000
postes à travers le monde et, par
la suite, indiqué qu'elle cherchait à
revendre Altera, achetée 16,7 mil-
liards de dollars en 2015. Une
double décision qui ne devrait pas
porter ses fruits avant plusieurs
mois… trop tard pour le troisième
trimestre de l'exercice fiscal du

groupe, lequel a été l'occasion de
pertes encore plus importantes :
pas moins de 16,6 milliards de dol-
lars !
Bien sûr, le plan de licenciements
et les indemnités qu'il engendre ne
sont pas étrangers à ces pertes
abyssales, mais cela inquiète… au
plus haut de l'État américain,
puisque le département du Com-

merce envisagerait plusieurs solu-
tions pour « sauver le soldat Intel».

Fusion avec Qualcomm ? Marvell ? AMD ?

Plusieurs hypothèses de rachats
ont déjà émergé, mais le départe-
ment du Commerce serait plus en-
clin à l'idée d'une fusion entre Intel
et une autre entreprise de la tech

américaine. Cette décision ne de-
vrait de toute façon pas être prise
avant les résultats officiels de
l'élection présidentielle américaine.
La rumeur évoque notamment une
possible fusion entre Intel et Qual-
comm, dont le P.-D.G., Cristiano
Amon, n'a pas caché son intérêt
pour la société dirigée par Pat Gel-
singer. La fusion envisagée par le
gouvernement américain pourrait
aussi se faire avec un acteur
comme Marvell et, plus intéressant
encore, le nom du concurrent de
toujours circule lui aussi.
AMD serait effectivement un client
potentiel pour cette fusion. Il est
d'ailleurs amusant de noter qu'il y
a juste quelques semaines, AMD
et Intel annonçaient la mise en
place d'un « groupe consultatif sur
l'écosystème x86 ». La fusion est
encore loin d'être validée, et c'est
un processus qui, de toute façon,
prendrait plusieurs mois à se met-
tre en place, mais avouez que voir
ainsi réunis les deux frères enne-
mis du processeur PC serait co-
casse.
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Une nouvelle ligne de transport Blida-Aéroport Houari Boumediene
Le réseau de transport de la wilaya de Blida a été récemment renforcé par une nouvelle ligne reliant la gare
routière "Chahid Baila Farouk" à l'aéroport international "Houari Boumediene" d'Alger, a indiqué mardi, un
communiqué rendu public par cette gare. Cette nouvelle ligne Blida-Aéroport international "Houari Boume-
diene", à raison d'une desserte par jour (11h00), a été ouverte dans le cadre des festivités de commémora-
tion du déclenchement de la Révolution du 1er novembre 1954, a ajouté la même source, notant la
possibilité de modification des horaires des dessertes, en fonction des besoins des voyageurs. Le même
communiqué a souligné l'affectation d'un guichet spécial pour la réservation des billets de bus vers l'aéro-
port, parallèlement à la possibilité de réservation de billets en ligne, via l'application "Mahatati", dédiée à cet
effet dans le cadre de la numérisation du secteur. Cette initiative vise à assurer de nouvelles lignes de
transport aux citoyens en réponse aux besoins exprimés dans ce domaine, selon la même source. A noter
que la gare routière "Chahid Baila Farouk" a entamé la numérisation de ses lignes à partir du 2e semestre
de cette année. Elle compte plus de 650 lignes de transport (inter-wilayas, urbaines et suburbaines), a
conclu le communiqué. Mercredi 6 novembre 2024 http:www.lesenjeuxeco.dz
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Pas d’industrie de base, pas de souveraineté ! 
Par Anaïs Voy-Gillis (*)

Les industries primaires ont leur
place en Europe. L’ignorer a
conduit à l’échec des tentatives de

réindustrialisation, comme le prouve
l’exemple français.
Pandémie, guerre en Ukraine, tensions
géopolitiques nous ont rappelé que la
souveraineté économique était tout sauf
un concept abstrait. Elle se forge à tra-
vers des choix concrets, notamment ce-
lui de préserver et de développer nos in-
dustries primaires. Industrie lourde, in-
dustrie de l’amont ou encore industrie de
base, critiquées pour leurs impacts envi-
ronnementaux, sont pourtant les mères
de toutes les autres et le point de départ
des transitions. Comment pouvons-nous
imaginer nous soigner sans production
de principes actifs ? Comment pouvons-
nous imaginer fabriquer les biens néces-
saires à la transition écologique sans
acier, sans aluminium, sans chimie et
sans matières premières ? En négligeant
ces secteurs industriels, nous mettons en
péril non seulement notre indépen-
dance, mais aussi notre capacité à faire

face aux défis environnementaux. Or,
ces industries sont sous pression comme
jamais auparavant alors même qu’elles
doivent investir massivement dans leur
transition écologique. La réalité est
cruelle : concurrence asiatique, protec-
tionnisme américain, croissance des
contraintes réglementaires et explosion
des prix de l’énergie. Or, la France et ses
acteurs ont trop souvent choisi la facilité
: délocaliser la production en dehors de
notre cadre réglementaire et accepter le
retour sur notre territoire de produits fa-
briqués avec des contraintes sociales et
environnementales moindre. Certes, dé-
localiser nous a permis de produire en
masse des produits à bas coûts et d’inon-
der les marchés européens, mais a
conduit à notre déresponsabilisation
face aux conséquences environnemen-
tales de nos choix. Aujourd’hui, l’Union
européenne et les Etats membres souhai-
tent soutenir la renaissance industrielle
du continent. Toutefois, on entend qu’il
faudrait se concentrer sur les industries
à forte valeur ajoutée. Les industries pri-
maires sont souvent les parents pauvres
car face à la concurrence asiatique et aux

coûts de production européens, elles af-
fichent des marges plus faibles que d’au-
tres industries. Ainsi, pour atteindre plus
rapidement les objectifs environnemen-
taux, ils seraient tentant de les laisser pé-
ricliter. On pourrait se dire qu’elles n’ont
plus leur place en Europe, mais quelle
grave erreur cela serait ! La stratégie
française de se placer sur les tâches en
amont et en aval de la production, répu-
tée à plus forte valeur ajoutée, avec la vo-
lonté de se positionner sur quelques sec-
teurs, a été un échec. Au lieu de la réus-
site économique promise, nous avons
connu les larmes d’une longue désindus-
trialisation, hérité d’une dette publique
colossale et d’un déficit commercial
abyssal nous rendant incapables de fi-
nancer un modèle social auquel tout le
monde est attaché. L’autre erreur est de
penser que les pays auxquels nous lais-
sons ces industries n’ont pas eux aussi
envie de remonter les chaînes de valeur,
tout en ayant l’avantage de maîtriser l’en-
semble des étapes de production.
L’exemple des véhicules électriques de-
vrait nous amener à questionner nos
choix, nos orientations et surtout nos

certitudes. Il y a encore quelques années
nous pensions qu’il serait difficile pour
de nouveaux acteurs d’entrer sur le mar-
ché automobile. Tesla et la Chine, dont
le point commun est d’avoir des ap-
proches intégrées, nous démontrent que
sans vision stratégique, des avantages
que l’on pensait acquis peuvent être dila-
pidés en quelques années. Déjà nous
voyons que les usines de fabrication et
de recyclage de batteries peinent à trou-
ver un modèle économique en Europe,
situation renforcée par un prix de l’éner-
gie élevé et une demande atone. Ces in-
dustries de base irriguent également nos
territoires en créant de nombreux em-
plois directs et indirects. Peut-être ne
fontelles pas rêver tout le monde et très
certainement doivent-elles se moderni-
ser et se transformer pour répondre au
défi de ce siècle. Mais sans maîtrise de
l’amont des chaînes de valeur nous nous
condamnons à l’impuissance et nous
obérons nos capacités à financer notre
modèle.

(*) Chercheuse associée à l’IAE de Poi-
tiers
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